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Actualité

Les femmes au cœur de la paix et de
la sécurité  

GUINÉE/CEDEAO

L’objectif était de doter les 
acteurs nationaux d’outils 
de suivi pour l’implémen-

tation réelle de l’Agenda « 
Femmes, Paix et Sécurité 
». Une initiative de la Di-

rection na-
tionale de 
la femme, 
s o u t e n u e 
par la Com-
m u n a u t é 
Economique 
des Etats de 
l’Afrique de 
l’Ouest (CE-
DEAO) et 
l’Allemagne. 
Durant trois 
jours, les 
participants 
vont se pen-

cher sur le Cadre Continen-
tal de Résultats (CCR), un 
outil conçu pour mesurer 
et rapporter de manière 
concrète les progrès de cet 
agenda.

Pour la CEDEAO, repré-
sentée par le chef de mis-
sion Olundé Ayemi, cet ate-
lier ne doit pas se limiter à 
de la théorie. Évoquant le 
rôle clé de la division de la 
sécurité humaine, il a tracé 
une feuille de route claire : 
« L’objectif est de protéger 
les femmes et les filles, 
mais aussi de mettre en 
place une plateforme où 
toutes les parties prenantes 
vont participer. Nous allons 
porter sur des points très 
clés : la paix, la sécurité, la 
justice, les violences faites 
aux femmes, mais aussi les 
élections. » 

Selon l’organisation ré-
gionale, la sécurité des 
femmes est transversale et 
doit impérativement s’inté-
grer dans tous les proces-
sus démocratiques et sécu-
ritaires du pays.

Présente à la cérémonie, 
Fatoumata Samoura, repré-
sentante de l’Ambassade 
d’Allemagne – dont le pays 
cofinance le projet aux cô-
tés de l’Union européenne 
via l’agence de coopération 
GIZ –, a rappelé une véri-
té statistique : selon elle, 
les femmes représentent la 
moitié du potentiel humain, 
économique et social d’un 
pays. « Là où leurs voix 
sont écoutées, respectées 

et intégrées dans les pro-
cessus de décision, on ob-
serve davantage de paix, 
de prospérité, de stabilité et 
de liberté », a-t-elle martelé. 
Face au manque de pers-
pectives qui pousse la 
jeunesse et les femmes 
à l’exode dans plusieurs 
pays africains, l’Allemagne 
prône une autonomisation 
concrète et inclusive.

Mme Samoura a d’ailleurs 
pointé du doigt les limites 
du cadre légal actuel : « Les 
lois seules ne garantissent 
pas le changement réel. 
Il faut surtout des méca-
nismes efficaces d’applica-
tion, des sanctions lorsque 
ces droits ne sont pas res-
pectés, mais aussi des ré-
ponses concrètes aux obs-
tacles pratiques. » 

Des obstacles qui vont de 
l’accès à l’éducation jusqu’à 
des besoins fondamentaux 
de dignité, comme l’accès 
à des infrastructures sani-
taires adaptées et aux pro-
duits d’hygiène féminine.

En ouvrant officiellement 
les travaux, la ministre de 
la Femme, de la Famille 
et de la Solidarité, Patricia 
Adeline Lamah, a exprimé 
sa profonde satisfaction de 
voir Conakry abriter cette 
rencontre. Elle a rappe-
lé que cette coopération 
renforcée témoigne de la 
qualité des relations entre 
la Guinée et les organisa-
tions régionales depuis le 
retour à l’ordre constitu-
tionnel, sous la conduite du 
président de la République, 
Mamadi Doumbouya.

La ministre a rendu hom-
mage à la résolution histo-
rique 1325 du Conseil de 
sécurité des Nations Unies 
(adoptée en 2000), qui 
reste la boussole de la Gui-
née à travers quatre piliers 
fondamentaux :
•	 La participation des 

femmes aux proces-
sus de prévention et de 
consolidation de la paix 
;

•	 La prévention des vio-
lences sexuelles et ba-
sées sur le genre (VBG) 
;

•	 La protection des droits 
fondamentaux des 
femmes et des filles 
en période de conflit 
comme en temps de 
paix ;

•	 Le relèvement et la re-
construction post-crise 
en intégrant les be-
soins spécifiques des 
femmes.

Bien que la Guinée ait 
enregistré des avancées 
majeures notamment des 
campagnes de vulgarisa-
tion de la résolution 1325 
auprès de l’armée, des ma-
gistrats, des étudiants et 
des leaders religieux, la mi-
nistre Lamah n’a pas caché 
les réalités du terrain. 

« De nombreux défis per-
sistent : les pesanteurs so-
cioculturelles, l’insuffisance 
des financements et les 
faibles capacités de coordi-
nation », a-t-elle admis.

C’est précisément pour 
pallier ces faiblesses de 
coordination que le Cadre 
Continental de Résultats 
(CCR) a été développé par 
la Commission de la CE-
DEAO, avec l’appui du pro-
jet GIZ-SAO. Ce question-
naire simplifié et adapté au 
contexte ouest-africain per-
mettra de mesurer scien-
tifiquement les progrès et 
d’ajuster les politiques pu-
bliques.

L’enjeu de ces trois jours 
sera d’assimiler cet outil 
pour que les résolutions 
prises à Conakry ne restent 
pas « confinées dans les 
salles de conférence », 
mais transforment dura-
blement le quotidien des 
populations. Car, comme 
l’ont rappelé l’ensemble 
des intervenants, une paix 
durable en Afrique ne se 
construira pas sans la par-
ticipation et le leadership de 
la moitié de sa population.

Naby Camara

C’est un tournant stratégique pour la consolidation de la paix en République de Guinée. Ce mercredi 20 mai 2026, un complexe hôtelier de la 
place a réuni les forces vives de la lutte contre les violences faites aux femmes, les points focaux nationaux et les partenaires internationaux.
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Pour une gestion transparente 
du poitrimoine

Une plateforme qui se 
présente comme une ap-
plication informatique de 
pointe dédiée à la gestion, 
au suivi et à la traçabilité 
rigoureuse du patrimoine 
mobilier et immobilier de 
l’État. Déployée au sein 
des ministères de l’Éco-
nomie, des Finances et 
du Budget en parfaite ré-
sonance avec les direc-
tives de modernisation en 
vigueur dans les espaces 
UEMOA et CEMAC. Cette 
plateforme centralisée 
permet d’enregistrer en 
temps réel toutes les en-
trées, sorties et mouve-
ments des biens publics. 
L’objectif fondamental est 
d’instaurer une transpa-
rence absolue et une gou-
vernance vertueuse dans 
l’allocation et l’utilisation 
des ressources maté-
rielles étatiques.

La cérémonie, qui s’est 
déroulée dans un récep-
tif hôtelier de la capitale, 
a réuni des hauts cadres 
de l’administration, des 
partenaires techniques et 
financiers, ainsi que des 
représentants des diffé-
rents départements mi-
nistériels. L’événement 
était placé sous la prési-
dence de la ministre de 
l’Économie, des Finances 
et du Budget, Mariama 
Ciré Sylla.

Dans son allocution, le 
directeur national de la 
comptabilité matières et 
du Matériel, Ansoumane 
Diawara, a dressé un 
constat lucide de la situa-
tion qui prévalait avant 
la conception de cet outil 
: «Depuis plusieurs an-
nées, la gestion des ma-
tières et du matériel de 
l’État se caractérisait par 
une dispersion des infor-
mations, une disparité 
flagrante des pratiques 
entre les différentes 
structures, ainsi que par 
l’absence d’un système 
d’information intégré ga-
rantissant une traçabilité 
fiable des biens publics.»

Cette fragmentation struc-
turelle dit-il, constituait un 
frein majeur à la transpa-

rence et limitait l’effica-
cité des contrôles régle-
mentaires de la DNCM. 
C’est face à ce défi, que 
la décision stratégique 
de concevoir une solution 
dédiée a été prise dès le 
début de l’année 2024.

Plutôt que de solliciter 
une expertise internatio-
nale onéreuse, la Guinée 
a fait le choix audacieux 
et souverain de valoriser 
ses propres talents. Le 
développement du SI-
COM est le fruit d’une sy-
nergie étroite entre deux 
entités nationales à sa-
voir : la DNCM, garante 
du cadre réglementaire 
et des procédures de 
la comptabilité matière. 
Et le Service de Moder-
nisation des Systèmes 
d’Information (SMSI) du 

Ministère de l’Économie, 
des Finances et du Bud-
get (ex-Direction Natio-
nale des Systèmes Infor-
matiques du Ministère du 
Budget), maître d’œuvre 
du développement infor-
matique.

Pendant plus de deux 
ans, un comité de pilo-
tage institutionnel a tra-
vaillé sans relâche, dans 
des conditions parfois exi-
geantes, pour concevoir, 
tester et perfectionner 
l’application, en stricte 
conformité avec la Loi Or-
ganique relative aux Lois 
de Finances (LORF) et le 
Règlement Général de la 
Gestion Budgétaire et de 
la Comptabilité Publique.

Prenant la cérémonie, la 
ministre de l’Économie, 
des Finances et du Bud-
get, Mme. Mariama Ciré 
Sylla, a exprimé sa pro-
fonde satisfaction face 
à l’aboutissement de ce 
projet ambitieux. Après 
avoir transmis les salu-
tations cordiales du Chef 
de l’État, Mamadi Doum-
bouya, et du premier mi-
nistre, chef du Gouverne-
ment, Amadou Oury Bah, 
elle a replacé cet événe-
ment dans un contexte 
politique plus large.
Selon la ministre, le SI-
COM s’inscrit en droite 
ligne avec la politique 
de transformation numé-
rique de l’administration 
publique, constituant un 

levier incontournable 
du développement du-
rable. Plus encore, cette 
plateforme s’intègre har-
monieusement au cœur 
des piliers 2 et 3 du Pro-
gramme de développe-
ment socio-économique 
durable et responsable 
SIMANDOU 2040.

Mme. Mariama Ciré Sylla 
a détaillé les avantages 
concrets que va générer 
l’introduction de ce nou-
veau système : la traçabili-
té totale, l’automatisation, 
la fiabilité des données, le 
contrôle interne et l’inter-
connexion.

«L’absence d’un sys-
tème d’information dédié 
a longtemps constitué un 
maillon faible dans notre 
dispositif de gestion du 
patrimoine public. Le SI-
COM vient combler ce 
vide et révolutionner la 
gestion des finances pu-
bliques» a-t-elle martelé.

Poursuivant, la ministre 
a tenu à saluer le travail 
remarquable, l’ardeur 
et la persévérance des 
équipes techniques de la 
DNCM et du SMSI. C’est 
dans cette optique qu’elle 
a lancé un vibrant appel 
à l’ensemble des admi-
nistrateurs et comptables 
matières pour qu’ils s’ap-
proprient pleinement 
cette plateforme à travers 
les sessions de formation 
programmées.

Pour conclure, la ministre 
Mariama Ciré Sylla a ré-
itéré son engagement à 
soutenir, à garantir l’appui 
institutionnel, humain et 
financier nécessaire pour 
assurer le déploiement 
complet et pérenne du SI-
COM à travers toutes les 
structures de l’État gui-
néen.

Sékouba Kourouma

Sous l’égide du Ministère de l’Économie, des Finances et du Budget, la Direction Nationale de la Comptabilité Matières 
et du Matériel (DNCMM) a procédé mercredi, 20 mai 2026 au lancement officiel du Système d’Information de la Comp-
tabilité du Matériel (SICOM).

MODERNISATION DES FINANCES PUBLIQUES
Actualité
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dans l’environnement 
extérieur en attendant 
sa prochaine cible.

Fièvre et défaillance ré-
nale : des symptômes 
trompeurs

La vigilance clinique 
est de rigueur. Les 
manifestations de la 
maladie, notamment la 
souche de type Puu-
mala, se traduisent par 
ce que la médecine ap-
pelle une néphropathie 

épidémique.

Les symptômes initiaux 
peuvent facilement être 
confondus avec d’autres 
pathologies tropicales : une 
fièvre brutale et élevée ; 
des douleurs musculaires 
intenses (myalgies) ; un 
état de fatigue généralisée 
et invalidant.

Cependant, le véritable 
danger réside dans l’évo-
lution de la maladie, qui 
attaque de front le système 
rénal en provoquant une 
atteinte rénale transitoire 
sévère, doublée parfois de 
complications hépatiques 
(maladie du foie).

L’autre mauvaise nouvelle 
vient des laboratoires. À ce 
jour, il n’existe aucun trai-
tement antiviral spécifique 
ni vaccin validé pour éradi-
quer l’infection. Les tenta-
tives médicales basées sur 

l’administration de Ribavi-
rine ont montré leurs limites 
; la communauté scienti-
fique s’accorde à dire que 
cette molécule n’offre pas 
les résultats escomptés. La 
prise en charge en milieu 
hospitalier reste purement 
symptomatique et relève 
exclusivement de struc-
tures spécialisées.

Le défi de la prévention

Pourquoi cibler particuliè-
rement la zone spéciale 
de Conakry ? Parce que la 
capitale guinéenne réunit 
tous les facteurs de risque. 
La densité de population, la 
gestion complexe des or-
dures ménagères et l’archi-
tecture de certains quartiers 
favorisent une présence 
massive et incontrôlée de 
souris et de rats.

Faute de remède miracle, 
la prophylaxie reste la seule 
ligne de défense efficace. 
La sécurisation rigoureuse 
de la chaîne alimentaire 
dans les ménages est une 
urgence absolue. Il est im-
pératif de conserver les ali-
ments dans des récipients 
hermétiquement fermés, 
inaccessibles aux nuisibles. 
De même, lors du net-
toyage de locaux fermés ou 
de greniers, les spécialistes 
recommandent d’éviter de 
balayer à sec (ce qui re-
met les poussières virales 
en suspension dans l’air) 

et de privilégier l’utilisation 
de désinfectants liquides ou 
d’eau javellisée.

« Prenons soin de notre 
santé car elle est plus que 
tout », conclut un spécia-
liste dans son appel. Un 
message de bon sens qui, 
s’il est entendu, pourrait 
éviter à la Guinée une crise 
sanitaire évitable. La balle 
est désormais dans le camp 
des services d’assainisse-
ment public et de la respon-
sabilité citoyenne.

Le réflexe propreté

3 gestes pour barrer la 
route au virus. Il s’agit de 
lloquer les accès : colma-
ter les moindres fissures, 
trous ou bas de portes par 
lesquels les souris peuvent 
s’introduire dans les mai-
sons et les magasins de 
stockage; humidifier avant 
de nettoyer; ne jamais sou-
lever la poussière à sec 
dans un endroit suspecté 
d’abriter des rongeurs. il 
faudrait également vapori-
sez de l’eau de Javel diluée 
avant de nettoyer pour fixer 
et détruire les particules 
virales. Il ne faut pas lais-
ser de vaisselle sale ou de 
restes de nourriture traîner 
la nuit. Les ordures doivent 
être placées dans des bacs 
fermés à l’extérieur des 
pièces de vie.

Moussa Cécé Théa

C’est un cri d’alarme qui 
vient du terrain et qui mé-
rite une attention soutenue. 
Dans une note de sensibi-
lisation transitoire, un ob-
servateur averti des ques-
tions de santé publique, 
tire la sonnette d’alarme 
sur un agent pathogène 
encore méconnu du grand 
public guinéen : l’Hanta-
virus. Alors que Conakry 
et les grandes villes de l’in-
térieur font face à un défi 
permanent de gestion des 
déchets et de promiscuité, 
ce virus trouve dans la pro-
lifération des rongeurs un 
vecteur idéal pour s’inviter 
dans les foyers.

Un tueur microscopique 
venu des champs et des 
cours

Scientifiquement, le pé-
ril est clairement identifié. 
L’Hantavirus appartient à la 
famille des Hantaviridae et 
au genre Orthohantavirus. 
Il s’agit d’un virus à ARN 
monocaténaire de polari-
té négative, classé dans 
le groupe V de la célèbre 
classification américaine 
de Baltimore. Derrière ce 

jargon de laboratoire se 
cache une réalité bien plus 
pragmatique : une infection 
virale aiguë, rare, mais po-
tentiellement mortelle pour 
l’Homme.
Contrairement à d’autres 
fièvres hémorragiques bien 
connues en Guinée, l’Han-
tavirus ne se transmet pas 
d’homme à homme. Le ré-
servoir du virus est exclu-
sivement animal. Ce sont 
les rongeurs qui partagent 
notre quotidien ou nos 
zones agricoles qui en sont 
les porteurs sains : la souris 
grise commune, la souris à 
pattes blanches, ou encore 
le rat pygmée des rizières à 
longue queue.

Le mode de contamination 
est particulièrement vicieux 
car il ne nécessite aucun 
contact direct, ni morsure. 
C’est par l’inhalation de 
poussières contaminées 
par les urines, la salive ou 
les excréments de ces ron-
geurs que l’être humain 
s’infecte. Une fois expulsé 
par l’animal, le virus fait 
preuve d’une redoutable 
résilience, capable de sur-
vivre entre 12 et 15 jours 

Actualité

L’Hantavirus, une menace invisible 
à nos portes

SANTE / PROLIFÉRATION DES RONGEURS À CONAKRY 

Face à l’insalubrité urbaine et à la multiplication des nuisibles dans la capitale, la vigilance est de mise. L’Hantavirus, 
une pathologie rare mais mortelle transmise par les souris, interpelle les autorités sanitaires et les citoyens. 
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Société

Les moutons se négocient 
entre 1.700.000 GNF et 
5.000.000 GNF, selon le 
poids, la taille et la prove-

nance. Les bœufs varient 
de 4.000.000 GNF à parfois 
18.000.000 GNF.  

Cette flambée 
est attribuée 
à une pénurie 
d’animaux sur 
les marchés 
locaux, accen-
tuée par les 
difficultés d’ap-
p r o v i s i o n n e -
ment.

Bafodé Sylla, 
fonctionnaire, 
raconte avoir 
payé 3.500.000 
GNF pour un 
mouton desti-
né à sa mère 

et 3.000.000 GNF pour lui-
même : « L’année dernière, 
les prix n’étaient pas aussi 

élevés. La vie devient très 
chère, surtout pour nous les 
fonctionnaires. »  

 Ibrahim Ring Soumah, 
venu avec 2.500.000 GNF, 
est reparti sans achat : 
« Les moutons à ce prix 
sont trop légers. Je préfère 
attendre dimanche ma-
tin pour trouver un animal 
convenable. »

Selon Mamadou Sow, ven-
deur de bétail à ENTAG, la 
majorité des animaux pro-
viennent du Sénégal et du 
Mali, où les transactions 
se font en franc CFA. Les 
obstacles liés au transport, 
à l’insécurité sur les routes 

et aux coûts d’importation 
pèsent lourdement sur les 
prix.  
 « Même nous, parfois, 
nous sommes confus face 
à cette hausse », confie-t-il.

La Tabaski, symbole de 
partage et de solidarité, se 
heurte à une réalité éco-
nomique difficile. La flam-
bée des prix du bétail met 
en difficulté de nombreux 
ménages, révélant la dé-
pendance de la Guinée aux 
importations régionales et 
les fragilités de son marché 
local.

Maimouna Fria Bangoura

Les vendeurs pointent les difficultés
À l’approche de la fête de Tabaski, également appelée Aïd el-Kébir ou fête du mouton, les marchés de Conakry 
connaissent une hausse spectaculaire des prix du bétail. Dans les parcs de vente, notamment celui d’ENTAG à Tombo-
lia, les tarifs atteignent des niveaux inédits, mettant à rude épreuve le pouvoir d’achat des citoyens.

Lire Horoya c’est bien, s’y abonner c’est mieux

Des prix jugés exorbitants
Pour de nombreux ache-
teurs, la réalité est amère. 
Les prix affichés dépassent 
largement leurs capacités 
financières.  
« Je suis venu acheter un 
mouton pour la fête. On 
me demande 2.000.000 
FG alors que je n’ai que 
1.200.000 FG », confie 
Yacouba Camara, père de 

famille, visiblement préoc-
cupé.  

Les vendeurs se défendent
Face aux critiques, les com-
merçants avancent des ar-
guments divergents.  

Pour Issiaga Bah, reven-
deur à Yembeya, « les prix 
n’ont pas augmenté par rap-
port à l’année passée. Il y a 

des bêtes pour toutes 
les bourses : les mou-
tons et chèvres varient 
entre 800.000 FG et 
5 millions, les vaches 
entre 4,5 et 10 millions 
».  

 Daouda Bah, ven-
deur de moutons et 
de bœufs, estime 
au contraire que la 
hausse est réelle mais 
justifiée : « Beaucoup 
d’éleveurs ont quitté 

leurs localités à cause des 
vols et des tueries de bétail. 
Certains se sont installés au 
Liberia ou en Sierra Leone. 
Résultat : un mouton qu’on 
payait 2.000.000 FG coûte 
aujourd’hui 2.500.000 FG. »  

Dans ce contexte tendu, 
certains citoyens réclament 
une intervention des auto-
rités. « L’État doit aider la 

population qui peine à as-
surer son quotidien. Il doit 
soutenir les pauvres pour 
qu’ils puissent fêter dans la 
joie et conformément aux 
règles de l’islam », plaide 
Mory Kouyaté, rencontré 
sur le marché.  

Au-delà des chiffres et des 
plaintes, la Tabaski de-
meure un moment de soli-
darité et de partage. Mais 
cette année encore, la 

flambée des prix du bétail 
met en lumière les fragilités 
économiques des ménages 
guinéens et les défis persis-
tants de la filière pastorale. 
Entre ferveur religieuse et 
contraintes financières, les 
fidèles s’apprêtent à célé-
brer la fête avec l’espoir de 
respecter la tradition, mal-
gré les obstacles.  

Mohamed Dramé

Le prix du bétail coûte les yeux de la 
tête

TABASKI 

Les marchés pris d’assaut
À l’approche de la fête de Tabaski, les points de vente de bétail de Conakry connaissent une affluence croissante. Au 
carrefour Yembeya, sur la route Le Prince, fidèles musulmans et commerçants se côtoient dans une atmosphère fé-
brile. Comme le recommande le Coran, ceux qui en ont les moyens cherchent à se procurer un animal pour le sacrifice 
rituel.  
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Selon plusieurs témoi-
gnages recueillis sur place, 
les commerçantes affir-
ment avoir subi d’impor-
tantes pertes matérielles. 
Certaines dénoncent un 
manque de communication 
préalable et disent avoir 
perdu leurs marchandises, 
boutiques et conteneurs lors 

de la démolition.  

« Nous dépendons de ce 
marché pour nourrir nos fa-
milles », a confié une ven-
deuse de riz, en larmes 
après le passage des en-
gins. D’autres commer-
çantes ont lancé un appel 
aux autorités pour obtenir 

un recasement rapide afin 
de poursuivre leurs activités.  

Du côté des autorités et de 
certains habitants, l’opéra-
tion est présentée comme 
une mesure visant à fluidi-
fier la circulation, assainir 
les voies publiques et em-
bellir la capitale guinéenne. 
Plusieurs médias rappellent 
que cette campagne de dé-
guerpissement concerne 
actuellement plusieurs mar-
chés et axes routiers de Co-
nakry.  

Les inquiétudes des com-
merçants

La question du recasement 
reste au cœur des préoccu-
pations sociales, alors que 
de nombreuses familles 
vivent essentiellement du 

commerce informel. Moha-
med Touré, chef de secteur 
du marché Lansanaya-Bar-
rage, a exprimé sa préoccu-
pation après l’opération qui 
a touché plusieurs installa-
tions commerciales.  

« Nous comprenons la vo-
lonté de l’État de rendre 
la circulation plus fluide et 
d’assainir la zone, mais il 
fallait aussi penser aux fa-
milles qui vivent quotidien-
nement de ce marché », a-t-
il déclaré.  

Le responsable souligne 
que plusieurs vendeuses 
ont perdu leurs marchan-
dises et leurs espaces de 
vente. Il rappelle que le mar-
ché constitue une source 
de revenus vitale pour des 
centaines de ménages de 

Lansanaya-Barrage et des 
quartiers environnants.  
« Depuis ce matin, les 
femmes pleurent. Certaines 
ne savent plus où reprendre 
leurs activités. Nous deman-
dons humblement aux auto-
rités de prévoir un site de 
recasement afin d’éviter une 
crise sociale », a-t-il ajouté.  

Appel au dialogue

Le chef de secteur invite 
enfin les autorités commu-
nales et les représentants 
des commerçants à enga-
ger un dialogue pour trouver 
une solution durable, conci-
liant assainissement urbain 
et protection des activités 
économiques locales.  

Ibrahima Sory Bangoura  
Photo : Diakité Abdoulaye

Commerçante depuis plu-
sieurs années, cette mère 
de famille partage son 
temps entre les activités 
du marché et l’éducation 
de ses enfants. Très tôt le 
matin, elle quitte son domi-
cile pour rejoindre son lieu 
de commerce, avant de re-
venir s’occuper des tâches 
ménagères et de sa famille.  

Pour Mme Soumah Mama 
Aïssata, le commerce est 
bien plus qu’une source de 
revenus : c’est une manière 

de soutenir son foyer, de 
contribuer aux dépenses 
familiales et d’assurer un 
avenir meilleur à ses en-
fants.  
« Une femme doit être forte 
et organisée. Même quand 
la fatigue est là, il faut 
continuer pour la famille », 
confie-t-elle avec émotion.  

Comme beaucoup de com-
merçantes guinéennes, elle 
fait face à de nombreuses 
difficultés : hausse des prix 
des marchandises, manque 

de financement et 
conditions parfois 
précaires dans les 
marchés. Malgré 
ces obstacles, elle 
reste attachée à 
son activité qu’elle 
considère comme 
une source de 
dignité et d’indé-
pendance.  

Son entourage 
salue une femme 
travailleuse, res-
pectée et engagée 
pour le bien-être 

de sa famille. Entre le foyer 
et le commerce, Mme Sou-
mah Mama Aïssata incarne 
l’image de ces femmes bat-
tantes qui contribuent silen-
cieusement au développe-
ment économique et social 
de la Guinée.  

En Guinée, les femmes 
occupent une place es-
sentielle dans les activités 
commerciales, notamment 
dans la vente de poissons, 
de condiments et de pro-

Actualité

Mme Soumah Mama Aïssata, un exemple 
de résilience 

ENTREPRENEURIAT FÉMININ 

À Conakry, nombreuses sont les femmes qui mènent chaque jour un véritable combat pour faire vivre leurs familles 
tout en assumant leurs responsabilités domestiques. Parmi elles, Mme Soumah Mama Aïssata Camara se distingue par 
son courage, sa détermination et son sens du sacrifice.  

duits alimentaires. Leur rôle 
est déterminant dans l’éco-
nomie familiale et locale.  

Active dans le commerce 
depuis plusieurs années, 
Mme Soumah Mama Aïs-
sata affirme que la réussite 
d’une femme passe aussi 
par l’entente et le soutien 
au sein du couple. Selon 
elle, son mari joue un rôle 
important dans son par-
cours professionnel.

« Mon mari m’aide financiè-
rement et il m’encourage 
beaucoup dans mon com-
merce. Quand une femme 
se sent soutenue par son 
époux, elle trouve davan-
tage de courage pour avan-
cer », explique-t-elle.  

Ce soutien lui permet de 
mieux concilier les exi-
gences du foyer et les réali-
tés du commerce quotidien. 
Entre l’approvisionnement 
des marchandises, la ges-
tion des clients et l’éduca-
tion des enfants, elle re-

connaît que l’appui moral 
et financier de son époux 
reste essentiel.  
« Nous nous complétons 
dans le foyer. Pendant que 
je m’occupe du commerce, 
il veille aussi sur certains 
besoins de la famille. 
Cela facilite beaucoup les 
choses », ajoute-t-elle.  

À travers son témoignage, 
Mme Soumah Mama Aïs-
sata souhaite encourager 
davantage de compréhen-
sion et de solidarité dans 
les ménages, estimant que 
l’accompagnement des 
femmes entrepreneures 
contribue aussi au déve-
loppement économique des 
familles.  

Comme de nombreuses 
femmes guinéennes, elle 
continue de se battre 
chaque jour pour assurer 
le bien-être de ses enfants 
tout en participant active-
ment à l’économie locale.  

Abdoulaye Socra Banaro

Colère et désolation chez les commerçantes
Une vaste opération de déguerpissement a été recemment menée au marché de Lansanaya Barrage, dans la commune 
de Tombolia. Les autorités guinéennes, accompagnées des forces de sécurité, ont mobilisé bulldozers, policiers et 
gendarmes pour libérer les emprises publiques le long de la route.  

DÉGUERPISSEMENT AU MARCHÉ DE LANSANAYA BARRAGE
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INSALUBRITÉ À TOMBOLIA
La saturation 
des caniveaux 
inquiète la popu-
lation
 La commune de Tombolia fait face à un pro-
blème persistant d’insalubrité. Les caniveaux, 
censés évacuer les eaux de pluie, sont au-
jourd’hui obstrués par des amas d’ordures, 
exposant les habitants à de graves risques 
d’inondations.

Dabondi, ce mercredi après-midi – Une tentative d’agression a tourné 
court lorsqu’un jeune homme, pris pour cible par cinq individus à bord 
d’un taxi, a réussi à alerter les riverains.  

Selon M. Barry Abdoulaye, 
citoyen de la localité, ce 
sont souvent les habitants 
eux-mêmes qui jettent leurs 
déchets dans les caniveaux, 
parfois emballés dans des 
sachets. Même après les 
opérations de curage, les or-
dures sont laissées au bord 
des caniveaux et finissent 
par y retourner lors des 
pluies. « L’année dernière, 
nous les jeunes nous étions 
mobilisés pour ramasser les 
ordures, mais faute de sui-
vi, elles se sont dispersées 
dans la nature », regrette-t-il.

La situation devient critique 
pendant la saison des pluies 
: routes envahies, circulation 
perturbée, pertes matérielles 
et parfois humaines. Les ha-
bitants dénoncent l’absence 
d’entretien régulier malgré la 
présence de machines.

Face à ces critiques, M. 
Mamadi Traoré, secrétaire 
général de la commune, as-
sure que des actions sont en 
cours : « Nous avons lancé 
le curage ponctuel des ca-

niveaux en attendant les 
moyens officiels du gouver-
norat. Nous faisons de notre 
mieux avec les ressources 
disponibles. » Il appelle la 
population à cesser de trans-
former les caniveaux en dé-
potoirs et à s’abonner aux 
PME spécialisées dans le 
ramassage des ordures.

Les autorités locales de-
mandent également un ap-
pui en ressources humaines, 
matérielles et financières 
pour renforcer les opérations 
d’assainissement. Le service 
d’insalubrité, désormais actif, 
promet des sanctions contre 
les citoyens qui refusent de 
respecter les règles d’hy-
giène.

 En somme, Tombolia est 
à la croisée des chemins : 
sans discipline citoyenne et 
sans moyens renforcés, la 
commune risque de revivre 
les inondations dévastatrices 
des années précédentes.

Yakouba Traoré

Actualité

La gestion des déchets 
demeure une préoccu-
pation majeure, notam-
ment dans les grandes 
agglomérations comme 
Conakry, où les ordures 
ménagères s’accumulent 
dans plusieurs quartiers. 
Entre insuffisance d’in-
frastructures, manque de 
sensibilisation et crois-
sance démographique ra-
pide, le pays fait face à un 
véritable défi environne-
mental et sanitaire. Dans 
plusieurs communes de 
la capitale, les citoyens 
dénoncent la présence 
de dépotoirs sauvages le 
long des routes, dans les 
caniveaux et aux abords 
des habitations. Cette si-
tuation favorise la proli-
fération des moustiques 
et autres agents patho-

gènes, augmentant ainsi 
les risques de maladies 
telles que le paludisme, le 
choléra ou encore les in-
fections respiratoires.

Les constats révèlent que 
l’absence d’un système 
efficace de collecte et de 
traitement des déchets 
constitue l’un des prin-
cipaux obstacles à l’as-
sainissement urbain. À 
cela s’ajoutent le manque 
d’équipements adaptés, 
l’insuffisance des moyens 
financiers et la faible impli-
cation de certains citoyens 
dans le respect des règles 
d’hygiène publique.
Face à cette réalité, les 
autorités locales et plu-
sieurs organisations envi-
ronnementales multiplient 
les campagnes de sensi-

La gestion des déchets, 
un véritable défi

Cinq présumés voleurs 
démasqués 

ENVIRONNEMENT 

DABONDI

bilisation pour encourager 
les bonnes pratiques. Des 
opérations de nettoyage 
sont régulièrement orga-
nisées dans certains quar-
tiers afin de réduire l’insa-
lubrité et promouvoir une 
culture citoyenne autour 
de la protection de l’envi-
ronnement.

Pour de nombreux ob-
servateurs, la lutte contre 
les déchets en Guinée 
nécessite une stratégie 
durable impliquant l’État, 
les collectivités locales, 
les entreprises privées et 
les populations. Il est donc 
essentiel de plaider pour 
la création de centres mo-
dernes de traitement des 
déchets, le renforcement 
des services de voirie ain-
si que l’éducation envi-
ronnementale dès le plus 
jeune âge.

En attendant des solutions 
concrètes et durables, 
Conakry et ses habitants 
espèrent une améliora-
tion rapide des conditions 
d’assainissement afin de 
préserver la santé pu-
blique et l’image des villes 
guinéennes en général, et 
de la capitale en particu-
lier.

Naby Moussa Soumah

Selon des témoins, les sus-
pects s’étaient fait passer 
pour de simples passagers 
avant de tenter de dépouil-
ler la victime de ses effets 
personnels. Mais celle-ci 
a opposé une vive résis-
tance, provoquant la confu-
sion dans le véhicule.  

Alertés par ses cris, plu-
sieurs habitants du quartier 
sont rapidement intervenus 
pour empêcher les agres-
seurs de prendre la fuite. 

Les cinq présumés voleurs ont été neutralisés sur place, 
en attendant l’arrivée des autorités compétentes.  

Cet incident met en lumière la vigilance des citoyens et 
la solidarité communautaire face aux actes de banditisme 
urbain

Mohamed Bangoura



8

HOROYA - Quotidien national N°8361 du Lundi 25 Mai 2026

L’institution souffle le 25 mai ses 3 bougies 
OUA (UA)

Devenue en l’an 2000 Union Africaine lors d’un sommet des chefs d’Etats, l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) 
créée le 25 mai 1963 à Addis-Abeba en Ethiopie fête ce lundi ses 63 ans.

Selon plusieurs études éco-
nomiques, le secteur in-
formel domine largement 
l’économie guinéenne et 
constitue un refuge pour 
de nombreuses personnes 
sans emploi stable. Près de 
80 % des emplois seraient 
concentrés dans l’économie 
informelle, avec une forte 
présence des femmes dans 
les activités commerciales 
de proximité.  

Chaque matin, dans les 
marchés de Conakry, des 
femmes s’installent dès 
l’aube derrière leurs étals 
improvisés. Pour beaucoup, 
ce commerce n’est pas un 
choix, mais une nécessité. 

Le manque d’emplois for-
mels, la hausse du coût de 
la vie et les difficultés éco-
nomiques poussent de nom-
breuses mères de famille à 
créer de petites activités gé-
nératrices de revenus.  

« Sans ce petit commerce, je 
ne peux pas nourrir mes en-
fants », témoigne Fatoumata 
Yarie Bangoura, vendeuse 
de légumes au marché de 
Coléah. « Nous nous dé-
brouillons chaque jour pour 
survivre. »  

Des économistes expliquent 
que le commerce informel 
joue un rôle social majeur 
dans le pays. Il permet à 

des milliers de ménages 
de faire face aux dépenses 
quotidiennes malgré l’ab-
sence de sécurité sociale 
ou d’emploi stable. Toute-
fois, ces activités restent 
fragiles et exposées à de 
nombreuses difficultés : 
absence de financement, 
manque d’infrastructures, 
insécurité, pression fiscale 
et faible accès aux crédits 
bancaires.  

Une étude publiée en 2024 
sur les pratiques d’épargne 
et de crédit des femmes 

du secteur informel montre 
que beaucoup de commer-
çantes utilisent les tontines, 
les prêts solidaires ou les 
gardes-monnaie informels 
pour financer leurs activités, 
faute d’accès au système 
bancaire classique.  

Le chômage demeure éga-
lement un défi important 
pour la jeunesse guinéenne. 
Les statistiques du mar-
ché du travail révèlent une 
augmentation du nombre 
de demandeurs d’emploi et 
une insertion professionnelle 
encore limitée, particulière-
ment chez les femmes et les 
jeunes diplômés.  

Malgré ces difficultés, les 
femmes du secteur infor-
mel continuent de faire vivre 
l’économie locale. Elles ap-
provisionnent les marchés, 
soutiennent leurs familles et 
participent activement à la 
stabilité sociale du pays.  

Pour plusieurs observateurs, 
l’amélioration des conditions 
de travail de ces femmes 
passe par des politiques pu-
bliques plus adaptées : accès 
au microcrédit, modernisa-
tion des marchés, protection 
sociale et programmes de 
soutien à l’entrepreneuriat 
féminin.  

Dans un contexte écono-
mique difficile, le commerce 
informel reste ainsi, pour de 
nombreuses femmes gui-
néennes, une véritable stra-
tégie de survie et un symbole 
de résilience.  

« Je m’appelle Ibrahima 
Sylla, commerçant au mar-
ché depuis plus de dix ans. 
Aujourd’hui, beaucoup de 
familles vivent grâce au 
commerce informel parce 
qu’il n’y a pas assez d’em-
plois. Ici, chacun essaie de 

se débrouiller pour gagner 
quelque chose à la fin de la 
journée.  

Nous voyons beaucoup de 
femmes venir vendre de pe-
tits produits pour nourrir leurs 
enfants. Certaines arrivent 
très tôt le matin et repartent 
tard le soir sans être cer-
taines d’avoir fait assez de 
bénéfices. Malgré cela, elles 
continuent avec courage.  

Le commerce informel aide 
énormément les familles gui-
néennes, mais les difficultés 
sont nombreuses : manque 
de place dans les marchés, 
taxes élevées, problèmes 
d’insécurité et absence de 
soutien financier. Beaucoup 
de commerçants n’ont pas 
accès aux banques ou aux 
crédits pour développer leurs 
activités.  

Si les autorités investissent 
davantage dans les marchés 
et accompagnent les petits 
commerçants, cela pourrait 
réduire la pauvreté et aider 
beaucoup de jeunes à trou-
ver une activité digne. »  

 Ibrahima Sory Bangoura

Une bouée de survie pour des milliers de 
femmes 

COMMERCE INFORMEL

Dans les marchés, les rues et les quartiers populaires de Conakry comme à l’intérieur du pays, des milliers de femmes 
guinéennes vivent aujourd’hui du commerce informel. Vente de légumes, poissons fumés, friperie, condiments ou 
petits articles ménagers : ces activités représentent souvent leur seul moyen de subsistance face au chômage et à la 
précarité.  

Actualité

La rédaction du journal HO-
ROYA saisit l’occasion pour 
proposer à ses lecteurs en 
signes de reconnaissance, 
de mérite et de congratula-
tion un hommage dédié aux 
pères fondateurs de l’Orga-
nisation pour les efforts cou-
rageux abattus une vingtaine 
d’années seulement après 
l’arrêt de la deuxième guère 

mondiale.

POÊME

H o m m a g e 
aux pères 
fondateurs de 
l’OUA (UA) 
Ô pères fon-
dateurs, nos 
illustres de-
vanciers à la 

fois vaillants éclaireurs de 
notre continent sous domi-
nation étrangère.
Vous qui avez bravé la tor-
nade, le vent, le feu de l’hu-
miliation ;
Vous qui avez emboité le pas 
de la dignité, du courage et 
de l’honneur pour que le ber-
ceau de l’humanité recouvre 

sa liberté et sa place dans le 
concert des nations ;  
O pères fondateurs, vous qui 
avez emboité le pas à nos 
grands-pères dans la résis-
tance contre la pénétration 
étrangère. Ces grands pères 
qui ont pour noms Dinah Sa-
lifou SOUMA, Alpha Yaya 
DIALLO, Almamy Boubacar 
Biro BARRY, Almamy Samo-
ry TOURE, Kissikaba Keïta 
et Zegbela Togba etc
Ô braves défenseurs du 
continent vous avez su et 
pu imprimer un cachet tout 
particulier à l’ardent vœu des 
Africains au lendemain des 
années 1945.

A travers le Grand ensemble 
du RDA à Bamako au Mali 

en 1946, vous avez réanimé 
l’espoir chez les Africains de 
tous bords ;
13 ans après le continent 
dans sa majorité recouvre 
son indépendance suite à 
la brêche de la Guinée le 02 
Octobre 1958.

Pères fondateurs de l’OUA 
(UA) : Félix Houphouet Boi-
gniy (Côte D’ivoire)
Modibo KEÏTA (Mali ), 
Kwameh N’KRUMA (Ghana)
Ahmed Sékou TOURE (Gui-
née), Léopold Sédar Sen-
ghor (Sénégal)
Mouctar Ould Dadah (Mori-
tanie)

William Tobman (Libéria)
Ahmed Ben Bella (Algérie), 

Roi Mohamed V (Maroc), 
Haïlé Sélassié 1er (Ethiopie)
Gamal Abdel Nasser 
(Egypte), Kenneth Kaouda 
(Zambie) Julius N’yéréré 
(Tanzanie) etc
Vos enfants et petits-enfants 
vous resteront reconnais-
sants pour l’éternité ;

Mieux, vos exemples conti-
nueront à nous servir de 
sources d’inspiration pour 
une Afrique Unie, forte et 
prospére ;
Que vos âmes reposent en 
paix et que la terre de nos 
ancêtres soit légère pour 
tous nos devanciers.   

SEKOU BANTOUN 
FOFANA
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Société

L’insalubrité inquiète commerçants 
et citoyens

Un espace vivant de mémoire et de 
transmission

MARCHÉ MADINA 

MUSÉE DE SANDERVALIA

Au cœur de Conakry, le grand marché de Madina, considéré comme l’un des plus importants centres commerciaux 
d’Afrique de l’Ouest, fait face à un grave problème d’insalubrité. Entre montagnes d’ordures, caniveaux bouchés et 
odeurs nauséabondes, commerçants et clients dénoncent une situation devenue préoccupante. 

Le 18 mai, le Musée national de Kaloum s’est transformé en véritable carrefour culturel à l’occasion de la Journée in-
ternationale des musées. L’événement a offert aux visiteurs une immersion dans la richesse du patrimoine guinéen 
grâce à une exposition d’objets photographiés et magnifiés, retraçant l’histoire des communautés à travers leurs 
instruments, leurs symboles et leurs œuvres. Le musée s’est ainsi affirmé comme un espace vivant de mémoire et de 
transmission.  

Dans plusieurs zones du 
marché, les déchets mé-
nagers, sachets plastiques 
et restes alimentaires s’en-
tassent le long des routes 
et devant les boutiques. En 
période de pluie, les eaux 
stagnantes aggravent les 
difficultés de circulation et 
augmentent les risques sa-
nitaires.  

Selon des commerçants 
rencontrés sur place, cette 
insalubrité affecte directe-
ment leurs activités éco-
nomiques. Certains clients 
évitent désormais certaines 
parties du marché à cause 
des mauvaises odeurs et de 
la boue.  

« Nous travaillons au milieu 
des ordures chaque jour. 
Les mouches et les mau-
vaises odeurs découragent 
les acheteurs », déplore 
une vendeuse de légumes 
installée près d’un dépôt 
sauvage de déchets.  

Des médias locaux ont déjà 
signalé à plusieurs reprises 
la présence de montagnes 
d’ordures dans les grands 
marchés de Conakry, no-
tamment à Madina, Entag 
et Matoto. Les commer-
çants accusent le manque 
de ramassage régulier des 
déchets et l’insuffisance des 
infrastructures d’assainisse-

ment.  

Au-delà de l’impact 
économique, les ha-
bitants craignent sur-
tout les conséquences 
sanitaires. Médecins 
et spécialistes de l’en-
vironnement alertent 
régulièrement sur les 
risques de maladies 
liées à l’insalubrité, no-
tamment les infections 
diarrhéiques, le choléra 
et le paludisme.  

Selon des données re-
layées par des acteurs de 
l’assainissement, la ville de 
Conakry produit chaque 
jour plus de 1 000 tonnes 
de déchets ménagers, une 
quantité difficile à gérer face 

à l’urbanisation rapide et 
au manque d’équipements 
adaptés.  

Face à cette situation, plu-
sieurs citoyens demandent 
aux autorités de renforcer le 
système de collecte des or-
dures, d’installer davantage 
de poubelles publiques et de 
sensibiliser les populations à 
la gestion des déchets.  

Malgré les opérations d’as-
sainissement organisées 
périodiquement dans la 
capitale, les tas d’ordures 
continuent de s’accumuler 
dans plusieurs marchés. 
Pour de nombreux observa-
teurs, le problème de l’insa-
lubrité à Madina reflète les 
défis plus larges de gestion 

urbaine auxquels Conakry 
reste confrontée.  

« Chaque fois que je passe 
au marché Madina, je suis 
choqué par les tas d’ordures 
qu’on voit un peu partout. 
Les mauvaises odeurs sont 
très fortes, surtout pendant 
les grandes chaleurs et 
après la pluie. Parfois, il de-
vient même difficile de cir-
culer normalement à cause 
des déchets qui bloquent les 
passages. Cette situation 
donne une mauvaise image 
du marché alors que Madi-
na est l’un des plus grands 
centres commerciaux du 
pays. Les commerçants 
comme les clients souffrent 
de cette insalubrité au quo-
tidien.  

Nous avons besoin d’un 
véritable effort des autori-
tés et aussi d’une prise de 
conscience des citoyens. Si 
chacun respecte les règles 
de propreté et que les or-
dures sont ramassées ré-
gulièrement, le marché sera 
plus propre et plus agréable 
pour tout le monde », conclut 
un riverain. 

Ibrahima Sory Bangoura

L’artisanat local 
a occupé une 
place de choix 
dans cette cé-
lébration. Les 
stands pré-
sentaient des 
pièces emblé-
matiques telles 
que le Léppi, 
les étoffes ins-
pirées de la fo-
rêt sacrée, ainsi 

que d’autres créations tex-
tiles incarnant l’identité cultu-
relle des différentes régions 
du pays. Ces œuvres, à la 
fois artistiques et utilitaires, 
témoignaient du savoir-faire 
ancestral et de la créativité 
des artisans guinéens.  

Selon les organisateurs, 
plus de 3 000 objets ont été 
photographiés en 3D et nu-
mérisés dans une base de 

données accessible à tout 
Guinéen, sur place ou à 
l’étranger, via un code QR. 
Une initiative qui marque 
une avancée majeure dans 
la préservation et la diffusion 
du patrimoine national.  

Au-delà de la présentation 
des objets, cette journée 
a mis en lumière l’impor-
tance de sauvegarder les 
traditions et de les ins-

crire dans une dynamique 
contemporaine. Le Musée 
national de Kaloum s’est 
imposé comme un lieu de 
dialogue et de valorisation 
culturelle, où les expositions 
deviennent des passerelles 
entre générations et com-
munautés.  

Mohamed Dramé  
Aissata Diakité  

Photos : Lamine Sylla
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Avis d'appel public à Manifestation d'intérêt 

N° : 001-AMI/MCENI/Ct.î/PRMt/2026 

Ministère de la Communication, de 
l'Economie Numérique et de 

I' Innovation 
LE RECRUTEMENT DES CABINETS POUR LES ETUDES, CONTROLE 

ET SUPERVISION RELATIF 

Lot 1 : Etudes du projet de Construction du siège combiné des 
Directions de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio Rurale 
de Guinée (RRG) et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et la 
Direction Générale du Quotidien National HO ROY A. 

Lot 2 : Contrôle et Supervision des travaux de Construction du siège 
combiné des Directions de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la 
Radio Rurale de Guinée (RRG) et des Fonds d' Appui aux Médias 
(FADEM) et la Direction Générale du Quotidien National HO ROY A. 

1. Le présent appel public à manifestation d'intérêt fait suite à la
publication du Plan de Passation des Marchés paru dons HOROYA,
JAO, le REGIONAL et sur les sites du Ministère, de I' ARMP, JAO et
DGCMP en dote du mois de mai 2026

2. Le Ministère de la Communication, de l'Economie Numérique et de

l'innovation a obtenu dans le cadre de l'exécution de son budget, des

fonds G1fin de financer les projets et programmes, et a l'intention

d'utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des paiements au titre

du marché de services (prestations intellectuelles) pour:

Il 

Lot 1 : Etudes du projet de Construction du siège combiné des
Directions de l'Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio Rurale
de Guinée (RRG) et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et la
Direction Générale du Quotidien National HO ROY A.

Koloma, Immeuble ARPT 4° étage, Commune de Ratoma 
BP 617 Conakry, République de Guinée - Tél : ( +224) 663 ll 00 ll 

E-mail : contact@mpten.gov.gn - Web : www.mcti.gov.gn www.gufntt.gn 

Toute falsification ou contrefaçon sera punie de 5 à 10 ans d'emprisonnement et d'une amende de 50.000.000GNF à 150.000.000GNF, article 613 du code pénal guinéen 

Avis d'appel public à Manifestation d'intérêt 
<Y �JI-

N0 : 003-AMI/MCENI/CAB/PRMP /2026 

Ministère de la Communication, de 
l'Economie Numérique et de 

I' Innovation 
LE RECRUTEMENT DES CABINETS POUR LES ETUDES 

1. Termes de Référence pour le Recrutement des bureaux d'études
relatifs :

2. Lot 1 : Étude pour la mise en place d'un Guichet Unique Numérique des
Infrastructures Multisectorielles ;

3. Lot 2 : Étude pour le Déploiement de Réseaux Communautaires des
Services TIC dans 25 Communes Rurales Non Couvertes ;

· 4. Lot 3: Benchmarking et Faisabilité pour la Mise en Place d'une Unité
d'Assemblage de Terminaux en République de Guinée; 

5. Lot 4 : Equipement et modernisation des stations côtières dans les ports,
débarcadères et fleuves navigables;

6. Lot 5 : Étude pour la rénovation et l'extension du Centre de
Télémédecine du CHU Donka ;

7. Lot 6 : Réhabilitation des Centres Émetteurs de Sonfonia, Labé, Kankan
et N'Nzérékoré.

Le présent appel public à manifestation d'intérêt fait suite à la publication du 
Plan de Passation des Marchés Publics paru dans HOROYA, JAO, le
REGIONAL et sites du Ministère en date du mois d'avril 2026 

Le Ministère de l'Information et de la Communication a obtenu dans le cadre 
de l'exécution de son budget, des fonds afin de financer les projets et 
programmes, et a l'intention d'utiliser une partie de ces fonds pour effectuer 
des paiements au titre du marché de services (prestations intellectuelles) 
pour: 

Lot 1 : Étude pour la mise en place d'un Guichet Unique Numérique des 
Infrastructures Multisectorielles ; 

Lot 2 : Étude pour le Déploiement de Réseaux Communautaires des Services 
TIC dans 25 Communes Rurales Non Couvertes ; 

Il Koloma, Immeuble ARPT 4'' étage, Commune de Ratoma 
BP 617 Conakry, République de Guinée - Tél: ( +224) 663 110011 

E-mail : contact@mpten.gov.gn - Web: www.mcti.gov.gn www.gulnee.gn 

Toute falsification ou contrefaçon sera punie de 5 à 10 ans d'emprisonnement et d'une amende de 50.000.000GNF à 150.000.000GNF, article 613 du code pénal guinéen 

Lot 3: Benchmarking et Faisabilité pour la Mise en Place d'une Unité 
d' Assemblage de Terminaux en République de Guinée; 

Lot 4 : Equipement et modernisation des stations côtières dans les ports, 
débarcadères et fleuves navigables ; 

Lot 5 : Étude pour la rénovation et l'extension du Centre de Télémédecine du 
CHU Donka; 

Lot 6: Réhabilitation des Centres Émetteurs de Sonfonio, Lobé, Kankan et 
N' Nzérékoré. 

8. La méthode de sélection est fondée sur la qualité technique et le coût
(sélection qualité-coût} conformément au point 1 de l'article 34 du
code des marchés publics.

9. Contexte et Justification :

Présentation institutionnelle 

Le Ministère de la Communication, de l'Économie Numérique et de 
l'innovation (MCENI) est chargé de la conception, de la mise en 
œuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en matière de 
postes, télécommunications, économie numérique et innovation 
technologique. 

La Direction Nationale des Postes et Télécommunications (DNPT) constitue la 
structure technique du MCENI responsable, entre autres, de : 

• La planification et du développement des infrastructures de
télécommunications

• La régulation technique et du suivi des réseaux ;
• La coordination des projets structurants du secteur numérique.

Dans le cadre du Programme SIMANDOU 2040, la DNPT étant le service 
bénéficiaire a eu des initiatives visant à renforcer la transformation 
numérique et la modernisation des infrastructures stratégiques. 

1.1. Contexte sectoriel 

La République de Guinée connaît une accélération des investissements dans 
les infrastructures : 

• Télécommunications et fibre optique;
• Énergie;
• Transports ;
• Mines;
• Hydraulique et assainissement.

Cependant, plusieurs contraintes persistent: 

1 BP 
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• Absence de plateforme intégrée de gestion et de coordination des
infrastructures ;

• Duplication des travaux et conflits d'emprises;
• Faible mutualisation des infrastructures ;
• Délais administratifs longs pour les autorisations ;
• Manque de visibilité sur les réseaux existants et planifiés.

1.2. Justification de la mission 

La mise en place d'un: 

a) Guichet Unique Numérique des Infrastructures Multisectorielles (GUNIM)
vise à

b) Étude approfondie de déploiement de réseaux communautaires TIC
dans 25 communes rurales non couvertes ;

c) Benchmarking et Faisabilité pour la Mise en Place d'une Unité
d' Assemblage de Terminaux en République de Guinée;

d) Équipement et modernisation des stations côtières dans les ports,
débarcadères et fleuves navigables

e) Étude pour la rénovation et l'extension du Centre de Télémédecine du
CHU Donka

f) Réhabilitation des Centres Émetteurs de Sonfonia, Labé, Kankan et
Nzérékoré 

Ces initiatives s'inscrivent pleinement dans les priorités du Programme
SIMANDOU 2040, notamment : 

• La modernisation de l'administration ;
• Le développement des infrastructures critiques ;
• L'accélération de la transformation numérique;
• La promotion de la coordination intersectorielle.
• L'inclusion numérique;
• L'aménagement équilibré du territoire;
• Le développement des services numériques en zones rurales ;
• La réduction des inégalités socio-économiques ;
• Le développement de l'écosystème numérique;
• La promotion des investissements privés ;
• Le renforcement des chaînes de valeur technologiques régionales;
• Le soutien à l'innovation et à l'entrepreneuriat numérique;
• La modernisation des infrastructures critiques ;
• La transformation numérique ;
• La sécurité et résilience des systèmes ;
• Le développement logistique et économique ;
• L'intégration régionale ;
• Téléconsultation
• Télésurveillance
• T éléexpertise

Boulbinet corniche sud Commune de Kaloum 
BP 617 Conakry; Républiq�e de Guinée- Tél: (+224) 611 264 444
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• Téléassistance
• Établir un diagnostic technique, énergétique, économique et

environnemental" fiable
• Identifier et comparer plusieurs scénarios de réhabilitation ;
• Estimer de manière réaliste les coûts d'investissement et d'exploitation;
• Analyser la viabilité économique et la durabilité financière des centres

émetteurs;
• Évaluer les risques techniques, environnementaux et institutionnels.

1.3. Importance stratégique 

Ces infrastructures constitueront un outil structurant permettant 

• Une gestion optimisée des emprises et servitudes;
• Une réduction des dégradations répétitives de la voirie;
• Une meilleure synchronisation des projets d'infrastructures;
• Un cadre favorable au partage et à la mutualisation ;
• Réduire la fracture numérique ;
• Soutenir le développement local ;
• Renforcer la résilience socio-économique ;
• Promouvoir des modèles durables et inclusifs;

1.4. Partenaires concernés 

La mission impliquera notamment : 

• MCENI;
• Ministère des Infrastructures et des Travaux Publics ;
• Ministère de I' Énergie;
• Ministère de l'Urbanisme et de l'Habitat;
• Collectivités locales ;
• Autorité de Régulation des Postes et Télécommunications;
• Opérateurs télécoms et concessionnaires de réseaux;
• Agences d'exécution de projets.

1 .1 Objet général de la prestation 

S'assurer que les études de faisabilité des travaux respectant la qualité, les 
normes techniques, environnementales, et de sécurité en vigueur, tout 
en répondant aux besoins fonctionnels et esthétiques du projet. 

1 .2. Objectifs spécifiques 

Plus spécifiquement les études des infrastructures et services connexes de la 
Direction Nationale des Postes et Télécommunication (DNPT) 

1 
Il consiste à faire sur chaque sit-e, les travaux suivants : 

BP 617 
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Faire les études de génie civile et architectures de la construction des 

bâtiments; 
Concevoir les plans et les spécifications techniques de la construction. 
Concevoir les installation informatiques, électriques et les équipements 

audiovisuels ; 
Examiner la conformité des plans d'exécution et les équipements des poste 

télécommunication et audiovisuels qui doivent être winstallés; 
Proposer des recommandations pour l'amélioration continue du projet en cas 

de non-conformité ; 
Portée de la mission. 

La prestation se déroulera selon les phases suivantes (non limitatif): 

• Contrôle des documents de conception ;
• Examen du rapport d'études de sol;
• Examen des documents de conception des différents maitres d'œuvres

et Rapports d'étape;
• Assistance à des réunions techniques ;
• Contrôle des documents d'exécution ;
• Assistance à des réunions techniques;
• Visites sur site (STRUCTURE - architecture) ;
• Visites sur site (MEP) ;
• Rapport de visite ;
• Participer à toutes les réunions de coordination requises avec les

différents intervenants ;
• Coordination entre Directeur de projet, architecte.

• Pré-construction :
► Examiner et certifier les plans architecturaux et techniques;

Le consultant devra: 

Lot 1 : Étude pour la mise en place d'un Guichet Unique Numérique des 
Infrastructures Multisectorielles 

1. Réaliser un diagnostic institutionnel, organisationnel et réglementaire ;
2. Définir l'architecture fonctionnelle et technique du guichet unique;
3. Proposer un modèle de gouvernance et d'exploitation;
4. Élaborer un plan de mise en œuvre et de déploiement ;
5. Estimer les coûts et proposer un modèle économique.

Lot 2 : Étude pour le Déploiement de Réseaux Communautaires des Services 
TIC dans 25 Communes Rurales Non Couvertes; 

1. Évaluer la situation actuelle de la connectivité et des besoins TIC dans
les communes ciblées;

Boulbinet corniche sud Commune de Koloum 
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2. Analyser les options technologiques adaptées (Wi-Fi communautaire,
LTE rural, satellite, faisceaux hertziens, etc.) ;

3. Définir un modèle économique et de gouvernance des réseaux
communautaires ;

4. Identifier les contraintes réglementaires et institutionnelles et formuler
des recommandations;

5. Proposer un plan de déploiement opérationnel et budgétisé (Etudes de
faisabilités).

Lot 3: Benchmarking et Faisabilité pour la Mise en Place d'une Unité 
d'Assemblage de Terminaux en République de Guinée; 

l. Réaliser un benchmarking international et régional d'unités
d'assemblage de terminaux;

2. Analyser le potentiel du marché guinéen et sous-régional;
3. Évaluer la faisabilité technique et industrielle ;
4. Évaluer la faisabilité économique et financière ;
5. Formuler des recommandations stratégiques et opérationnelles.

Lot 4 : Equipement et modernisation des stations côtières dans les ports, 
débarcadères et fleuves navigables; 

l. Évaluer l'état actuel des infrastructures et équipements existants;
2. Définir les besoins techniques et opérationnels des stations côtières ;
3. Proposer des solutions technologiques optimales et conformes aux

normes internationales
4. Élaborer une stratégie de modernisation et un plan d'investissement ;
5. Accompagner la DNPT dans la structuration technique et fonctionnelle

du projet.

Lot 5 : Études pour la rénovation et l'extension du Centre de Télémédecine du 
CHU Donka; 

l. Évaluer les infrastructures existantes et équipements
2. Identifier des lacunes techniques, logistiques et opérationnelles
3. Proposer un modèle économique
4. Identifier les nouveaux services de santé et spécialités à intégrer

en fonction des besoins de la guinée
5. Faire une évaluation technique et financière des travaux à

réaliser et les équipements à fournir pour le centre Donka et ceux
des régions

Lot 6: Réhabilitation des Centres Émetteurs de Sonfonia, Labé, Kankan et 
N' Nzérékoré 

l. Réaliser un diagnostic exhaustif de l'état technique, énergétique et
fonctionnel des centres émetteurs·;

Boulbinet corniche sud Commune de Koloum 
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2. Identifier les besoins actuels et futurs en matière de diffusion, de
connectivité et d'hébergement d'équipements;

3. Proposer plusieurs scénarios techniques de réhabilitation et de
modernisation ;

4. Évaluer les coûts d'investissement, d'exploitation et de maintenance
associés à chaque scénario

5. Analyser la viabilité économique et financière des options retenues, en
cohérence avec le modèle économique de gestion durable défini par
la DNPT;

6. Évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels et proposer
des mesures d'atténuation;

7. Recommander un scénario optimal et une feuille de route de mise en
œuvre.

8. Préparer un dossier d'appel d'offre.

1.3. Résultats attendus 

À l'issue de ces missions: 

Lot 1 : 

• Diagnostic complet du cadre existant;
• Modèles fonctionnel et économique du GUNIM définis;
• Architecture technique proposée ;
• Cadre institutionnel et réglementaire recommandé ;
• . Plan de déploiement validé ;
• Dossier d'appel d'offre élaboré;
• Budget prévisionnel établi.

Lot 2: 

• Une cartographie des communes étudiées;
• Une analyse des besoins et usages;
• Des scénarios technico-économiques;
• Un modèle de gouvernance ;
• Un plan de déploiement opérationnel et budgétisé (Etudes de

faisabilités).
Lot 3: 

• Cartographie comparative des modèles d'assemblage de terminaux
• Analyse documentée du marché cible ;
• Évaluation des exigences techniques et logistiques ;
• Analyse financière et économique ;
• Plan d'actions et feuille de route

Lot 4: 

l Boulbinet corniche sud Commune de K.oloum 
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• Diagnostic technique complet des sites;
• Analyse des écarts par rapport aux normes internationales ;
• Architecture cible des stations modernisées ;
• Spécifications techniques détaillées ;
• Plan de déploiement et budget estimatif ;
• Modèle économique proposé ;
• Dossier d'appel d'offre élaboré;
• Recommandations institutionnelles et opérationnelles.

Lot 5: 
Les infrastructures et équipements sont évalués 
Les besoins techniques, logistiques et opérationnelles sont identifiées et des. 

propositions de solution sont élaborées 
Un modèle économique est proposé 
Des nouveaux services et spécialités sont identifiés 
Une évaluation technique et financière des travaux à réaliser est fait 
Une évaluation technique et financière des équipements à fournir est réalisé. 

Lot 6: 
L'état des lieux détaillé et documenté des centres émetteurs ciblés réalisé 
Les besoins actuels et futurs en matière de diffusion, de connectivité et 

d'hébergement d'équipements identifiés; 
Les scénarios techniques de réhabilitation et de modernisation proposés; 
Les coûts d'investissement, d'exploitation et de maintenance associés à 

chaque scénario évalué ; 
La viabilité économique et financière des options retenues, en cohérence 

avec le modèle économique de gestion durable défini par la DNPT 
analysée; 

Les impacts environnementaux et sociaux potentiels sont évalués et les 
mesures d'atténuation sont proposées; 

Le scénario optimal et une feuille de route de mise en œuvre recommandé. 

3. Méthodologie
Le consultant proposera une approche incluant 

• Revue documentaire ;
• Consultations institutionnelles ;
• Entretiens avec parties prenantes ;
• Analyse comparative internationale ;
• Ateliers de validation.

La méthodologie devra intégrer : 

• Durabilité ;
• Interopérabilité ;
• Cybersécurité ;

Boulbinet corniche sud Commune de Kaloum 
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• Inclusion numérique ;
• Prise en compte du genre.

4. Tâches à exécuter

Les consultants devront notamment 

Tâche 1 : Diagnostic 

• Analyse du cadre institutionnel et réglementaire ;
• Cartographie des acteurs ;
• ldentificatîon des contraintes.

Tâche 2 : Architecture technique 

• Spécifications techniques ;
• Interopérabilité ;
• Sécurité.

Tâche 3: Gouvernance 

• Modèle institutionnel ;
• Rôles et responsabilités.

Tâche 4: Plan de mise en œuvre 

• Phasage;
• Feuille de route ;
• Gestion des risques.

Tâche 5: Modèle financier 

- • Estimation budgétaire ;

1 

• Coûts CAPEX/OPEX;
• Options de financement.

Livrables 

► Le résultat de la réalisation du CONTRÔLE TECHNIQUE demandé sera m
atérialisé dans les rapports nécessaires pour chaque mission à
chaque phase, y compris les procès-verbaux des visites sur site.

► Liste non limitative :
► Compte rendu des Sites visités
► Avis sur plans d'exécution
► Le Plan Général de la Coordination en matière de Sécurité et de

Protection de la Santé (PGCSPS).
► Le Registre-Journal de la coordination (RJ)
► PLANNI.NG

BP 617 Conakry, République de Guinée- Tél: (+224) 611 264 444 �ée, 
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► Rapport de démarrage
► Rapport de diagnostic
► Rapport de conception

• ► Rapport final
► Modèle économique
► Présentation de restitution
► La cartographie des infrastructures multisectoriels
► Rapport de benchmarking
► Rapport provisoire de faisabilité
► Le cabinet fournira un rapport d'audit sur l'existant
► · Le cabinet remettra un Dossier de Spécifications Techniques Détaillées

incluant le dimensionnement des -serveurs, le choix des dispositifs
_médicaux connectés et le plan de câblage informatique haute
performance

► Le cabinet fournira un document contenant le plan architectural,
réseaux, aménagement et équipements des centres

► Le cabinet produira un document de vision stratégique et de la
gouvernance

► Produira également un document d'étude technique, économique et
financière

► Le cabinet fournira le cahier de charges pour le recrutement d'une
entreprise pour la mise en œuvre du projet et le DAO

► Rapport de diagnostic technique, énergétique et institutionnel;
► Rapport d'études de faisabilité incluant les scénarios analysés;
► Rapport d'analyse économique et financière;
► Rapport d'analyse environnementale et sociale préliminaire;
► Rapport final consolidé avec recommandations et feuille de route.

Il faut présenter le planning proposé pour le déroulement des services, 
toujours en respectant les durées indiquées dans le point 4 ci-dessus. 

10.DUREE DE LA MISSION

Durée estimative : six (06) mois pour chaque lot 
La mission couvrira l'ensemble. de phase de. conception jusqu'à la remise 

·finale du rapport.

Lot 1 : Étude pour la mise en place d'un Guichet Unique Numérique des 
Infrastructures Multisectorielles ; 

tot 2: Étude pour le Déploiement de Réseaux Communautaires des Services 
TIC dans 25 Communes Rurales Non Couvertes ; 

Lot 3: Benchmarking et Faisabilité pour la Mise en Place d'une Unité 
d' Assemblage de Terminaux en République de Guinée; 

Lot .4 : Equipement et modernisation des stations côtières dans les ports, 
débarcadères et fleuves navigables ; 

1 . Boulbinet corniche sud Commune de Kaloum 
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Lot 5 : Étude pour la rénovation et l'exte�sion du Centre de Télémédecine du 
CHU Donka; 

Lot 6 : Réhabilitation des Centres Émetteurs de Sonfonia, Labé, Kankan et 
N' Nzérékoré. 

11. Les candidats intéressés sont invités à manifester leur intérêt pour la
prestation de·s services décrits ci-dessus en fournissant les informations

. indiquant qu'ils sont qualifiés pour exécuter les services (la nature des 
activités du candidat et le nombre d'années d'expérience, les 
qualifications du candidat dans le domaine des prestations et 
notamment références concernant l'exécution de marchés analogues, 
l'organisation technique et managériale du cabinet et le nombre de 
personnels professionnels). Il est demandé aux candidats de fournir ces 
informations en ne dépàssant pas 5 à 15 pages environ. Les candidats 
peuvent s'associer pour renforcer-leurs compétences respectives. 

Une liste des candidats qui ne saurait être supérieür à [insérer un nombre]
présentant au mieux les aptitudes requises pour exécuter les prestations 
sera établie par l'Autorité contractante; ces candidats présélection nés 
seront ensuite invités à présenter leurs propositions techniques et 
financières sur la base du Dossier de demande de Propositions qui leur 
sera remis pour la réalisation des services requis ; un candidat sera 
sélectionné selon la méthode de sélection fondée sur la qualité
· technique et le coût (sélection qualité-coût), basée notamment sur
l'expérience de la firme, la qualification des experts, la méthodologie
de travail proposée, et le montant de la proposition:

12.La procédure de la présente manifestation d'intérêt sera conduite en
application des articles 33 à 35 du Code des marchés publics.

13. Les candidats seront évalués selon les critères suivants

a. Expérience générale ;

b. Expérience spécifique (dans des conditions semblables) ;

c. Disponibilité des compétences parmi le personnel
d'encadrement;

d. ETC.

14.Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations
supplémentaires au sujet des documents de référence à. l'adresse
KOLOMA, Commune de Ratoma au siège du Ministère de la
Communication, de l'Economie Numérique et de l'innovation auprès
de la PRMP, Tel:· +224 622 25 09 63/ 622 53 17 12 à compter du
18/05/2026

Les manifestations d'intérêt. doivent être déposées à l'adresse ci-après à 
l'adresse suivant: KOLOMA, Commune de Ratoma au siège du 
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Ministère dans la cour de la RTG au 1er étage au plus tard le JEUDI
11/06/2026 à 10 heures. 

En précisant sur l'enveloppe de soumission le Recrutement des Cabinets pour 
les études relatives : 

Lot 1 : Étude pour la mise en place d'un Guichet Unique Numérique des 
Infrastructures Multisectorielles ; 

Lot 2 : Étude pour le Déploiement de Réseaux Communautaires des Services 
TIC dans 25 Communes Rurales Non Couvertes ; 

Lot 3: Benchmarking et Faisabilité pour la Mise en Place d'une Unité 
d'Assemblage de Terminaux en République de Guinée; 

Lot 4 : Equipement et modernisation des stations côtières dans les ports, 
débarcadères et fleuves navigables; 

lot 5 : Étude pour la rénovation et l'extension du Centre de Télémédecine du 
CHU Donka; 

Lot 6: Réhabilitation des Centres Émetteurs de Sonfonia, Labé, Kankan et 
N' Nzéré koré. 

L'ouverture des plis est prévue le même jour au Ministère de 
l'Information et de la Communication, à KOLOMA, 3ème Étage/ numéro 
de bureau: PRMP, Conakry, Pays: Guinée, le jeudi 11 juin 2026 à 11 
heures. 

15.La décision de sélection des consultants sera prise et notifiée le 30 juin
2026

BP 617 Conakry, République de Guinée- Tél: (+224) 611 264 444 �� 
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3. Contexte et Justification :

La République de Guinée s'est engagée à moderniser les infrastructures et les 

équipements audiovisuels au compte des médias publics, à 
promouvoir l'éducation, l'emploi et l'entrepreneuriat des jeunes à 
travers à l'acquisition des infrastructures et équipemènts modernes. 
Pour soutenir cette initiative, il est prévu: 

Lot 1 : la réalisation des études techniques des 25 stations des Radios 
Rurales de Guinée ; 

Lot 2 : le suivi, le Contrôle et Supervision des travaux de Construction dE� 
construction de quatre (04) stations de radio rurale de Guinée dans les 
préfectures de Coyah, de Lola, de Dubréka et Beyla. 

Dans le cadre du respect des normes de qualité et de sécurité, il est 
nécessaire de recruter des Cabinets spécialisés dans les études, le 
contrôle et supervision des travaux de construction et d'installation 
des équipements techniques audiovisuels. 

4. Objectifs :
• Objectif global : Assurer que les études des faisabilités et le contrôle des

travaux respectant la qualité, les normes techniques, environnementales,
et de sécurité en vigueur, tout en répondant aux besoins fonctionnels et
esthétiques du projet.

• Objectifs spécifiques :
Plus spécifiquement la construction d'un siège combiné au profit de la
Direction Générale de l'Agence Guinéenne de Presse (AGP), la Direction
Générale de la Radio Rurale de Guinée (RRG) et la Direction Générale des
Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et la Direction Générale du Quotidien
National HOROY A.

Il consiste à faire sur chaque site, les travaux suivants: 

1 

► Les études de génie civil et architecturales de la construction d'un
bâtiment de R+ 7 avec sous-sol au compte composés ;

► Le contrôle et supervision des travaux de construction d'un bâtiment
de R+ 7 avec sous-sol au compte composés

► Certifier les plans et les spécifications techniques de la construction.
Contrôler la qualité des matériaux et les matériels qui rendent dans le 
cadre d'exécution des travaux effectués. 

► Certifier les équipements audiovisuels qui doivent être installés
► Examiner la conformité des plans d'exécution et les .équipements

audiovisuels qui doivent être installés

Boulbinet corniche sud Commune de Kaloum BP 617 Conakry, République de Guinée - Tél: (+224) 611 264 444Web : www.mic.gov.gn - T witter : @infoComGn 1 

► Superviser les phases critiques de la construction pour s'assurer de leur
conformité aux standards requis.

► Vérifier que le chantier respecte les délais convenus et les normes de
sécurité.

► Proposer des recommandations pour l'amélioration continue du projet
en cas de non-conformités.

► Portée de la mission :
La prestation se déroulera selon les phases suivantes (non limitatif): 

• Contrôle des documents de conception
► Examen du rapport d'études de sol
► Examen des documents de conception des différents maitres d'œuvre

et Rapports d'étape
► -Assistance à des réunions techniques

• Contrôle des documents d'exécution
► Assistance à des réunions techniques
► Examen des documents des constructeurs
• Contrôles sur chantier
► Visites sur site (STRUCTURE - architecture)
► Visites sur site (MEP)
► Rapport de visite

• Examen avant réception
► - Visites de réception
► Essais et tests
► - Rapport final de contrôle technique (RFCT)

• Vérification de fonctionnement des installations

1 

► Examen des travaux pendant période de garantie
► - Participer à toutes les réunions de coordination requises avec les 

différents intervenants. 

► - Coordination entre Directeur de projet, architecte

• Pré-construction :
► Examiner et certifier les plans architecturaux et techniques.
► Évaluer les matériaux proposés pour s'assurer de leur conformité aux

normes de qualité.
• Pendant la construction :

► Effectuer des contrôles réguliers sur le site pour surveiller la qualité
des travaux.

► Superviser les tests de matériaux et d'équipements.

Boulbinet corniche sud Commune de Kaloum 
BP 617 Conakry, République de Guinée - Tél: (+224) 611 264 444 

Web : www.mic.gov.gn - T witter : @infoComGn 1 WWW.gulnee_gn 

► S'assurer que les mesures de sécurité sont strictement respectées sur
le chantier.

► Émettre des rapports de contrôle réguliers.
• Post-construction :

► Vérifier la ·conformité finale de l'ouvrage par rapport aux plans
approuvés.

► Certifier la réception des travaux.
► Assurer le suivi des éventuelles recommandations post-réception.

5. LIVRABLES
► Le résultat de la réalisation du CONTRÔLE TECHNIQUE demandé sera m

atérialisé dans les rapports nécessaires pour chaque mission àchaque p
hase, y compris les procès-verbaux des visites sur site.

► Liste non limitative :
► Rapport Initial de Contrôle Technique (RICT)
► Rapport Final de Contrôle Technique (RFCT)
► Compte rendu des Site visites
► Avis sur plans d'exécution
► P.V. validation des matériaux
► Rapport de Vérification Réglementaire Après Travaux
► Le Plan Général de la Coordination en matière de Sécurité et de

Protection de la Santé (PGCSPS).
► Le Dossier d'intervention Ultérieure sur !'Ouvrage (DIUO) Travaux
► Le Registre-Journal de la coordination (RJ)
► Le Rapport hebdomadaire du suivi HSE
► PLANNING

Il faut présenter le planning proposé pour le déroulement des services, 
toujours en respectant les durées indiquées dans le point 4 ci-avant. 

6. DUREE DE LA MISSION :
La mission couvrira l'ensemble du processus de construction, de la phase de 

conception jusqu'à la réception finale du bâtiment. La durée estimée 
de la mission est équivalent des différents projets. 

7. 

Lot 1 : la réalisation des études techniques des 25 stations des Radios 
Rurales de Guinée pour trois (03) mois ; 

Lot 2 : le suivi, le Contrôle et Supervision des travaux de Construction de 
construction de quatre (04) stations de radio rurale de Guinée dans les 
préfectures de Coyah, de Lola, de Dubréka et Beyla pour six (06) mois 

Les candidats intéressés sont invités à manifester leur intérêt pour la 
prestation des services décrits ci-dessus en fournissant les informations 
indiquant qu'ils sont qualifiés pour exécuter les services (la nature des 
activités du candidat et le nombre d'années d'expérience, les 
qualifications du candidat · dans le domaine des prestations et 
notamment références concernant l'exécution de marchés analogues, 

�j� 
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l'organisation technique et managériale du cabinet et le nombre de 
personnels professionnels). Il est demandé aux candidats de fournir ces 
informations en ne dépassant pas 5 à 15 pages environ. Les candidats 
peuvent s'associer pour renforcer leurs compétences respective_s. 

Une liste des candidats qui ·ne saurait être supérieur à [insérer un nombre] 
présentant au mieux les aptitudes requises pour exécuter les prestations 
sera établie par l'Autorité contractante; ces candidats présélectionnés 
seront ensuite invités à présenter leurs propositions techniques et 
financières sur la base du Dossier de demande de Propositions qui leur 
sera remis pour la réalisation des services requis ; un candidat sera 
sélectionné selon la méthode de sélection fondée sur la qualité 
technique et le coût (sélection qualité-coût), basée notamment sur 
l'expérience de la firme, la qualification des experts, la méthodologie 
de travail proposée, et le montant de la proposition ; 

8. La procédure de la présente manifestation d'intérêt sera conduite en
application des articles 33 à 35 du Code des marchés publics.

9. Les candidats seront évalués selon les critères suivants:

a. Expérience générale

b. Expérience spécifique (dans des conditions semblables)

c. Disponibilité des compétences parmi le personnel
d'encadrement

d. ETC.

10. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations
supplémentaires au sujet des documents de référence à l'adresse
KOLOMA, Commune de Ratoma au s1ege du ministère la
Communication, de l'Economie Numérique et de !'Innovation auprès
de la PRMP, Monsieur Souleymane Smith SACKO, Tel : +224 622 25 09 63/
657 25 09 63 à compter du 18/05/2026

Les manifestations d'intérêt doivent être déposées à l'adresse ci-après à 

l'adresse suivant : KO LOMA, Commune de Ratoma au siège du 
Ministère dans la cour de la RTG au 1er étage au plus tard le jeudi 
04/06/2025 à 1 0heures. 

En précisant sur l'enveloppe de soumission le Recrutement des Cabinets pour: 

Lot 1 : la réalisation des études techniques des 25 stations des Radios 
Rurales de Guinée ; 

Lot 2: le suivi, le Contrôle et Supervision des travaux de Construction de 
construction de quatre (04) stations de radio rurale de Guinée dans les 
préfectures de Coyah, de Lola, de Dubréka _et Beyla. 
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Il 

L'ouverture des plis est prévue le même jour au Ministère de l'Information et 
de la Communication, à KOLOMA, Jème Étage/ numéro de bureau: PRMP, 
Conakry, Pays: Guinée, le jeudi 04 juin 2026 à 11 heures.

11. La décision de sélection des consultants sera prise et notifiée le 15 juin
2026
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La plateforme Tele-
mo opérationnelle 

MARCHÉS PUBLICS 

Vendredi 22 mai 2026, les autorités guinéennes ont procé-
dé à la mise en service de la plateforme numérique Telemo, 
lors d’une cérémonie organisée dans un complexe hôte-
lier de Conakry. Cet outil digital permettra désormais un 
traitement rapide et sécurisé des commandes publiques 
en République de Guinée. 

La cérémonie s’est 
déroulée en présence 
des ministres de la 
Communication, de 
l’Économie numérique 
et de l’Innovation, de 
l’Économie, des Fi-
nances et du Budget, 
du gouverneur de la 
BCRG, de l’ambassa-
deur du Rwanda en 
Guinée, ainsi que des 
cadres de la Direction 
générale des marchés 
publics, des respon-
sables de la CGE-GUI 
et de nombreux repré-
sentants de l’adminis-
tration publique et pri-
vée.  

Prenant la parole, le 
coordonnateur du pro-
jet, Mouslihou Diallo, 
a rappelé que l’objectif 
de Telemo est de ga-
rantir la transparence, 
la sécurité et la rapidi-
té dans le traitement 
des dossiers de com-
mande publique. Selon 
lui, cette plateforme 
numérique favorisera 
un accès équitable aux 
marchés pour toutes 
les entreprises et 
contribuera à la déma-
térialisation des procé-
dures.  

De son côté, le ministre 
de la Communication 
et de l’Économie nu-
mérique, Mourana 
Soumah, a souligné 

que le président de la 
République, dès son 
accession au pouvoir, 
a fixé une orientation 
forte : bâtir une admi-
nistration performante 
et transparente. « Il 
faut assainir les mar-
chés publics pour dé-
velopper durablement 
la Guinée. Aujourd’hui, 
Telemo apporte une 
réponse parfaite à 
cette ambition », a-t-il 
déclaré.  

Il a rappelé que la 
commande publique 
constitue un instru-
ment majeur de po-
litique économique, 
représentant entre 13 
et 15 % du PIB mon-
dial, soit près de 13 
000 milliards de dol-
lars chaque année. En 
Afrique, le Rwanda y 
consacre 15 % de son 
PIB, la Côte d’Ivoire 
entre 20 et 25 %, le 
Sénégal 15 %, tandis 
que la Guinée se situe 
à 11 %.  

La ministre de l’Écono-
mie, des Finances et du 
Budget, Mariama Ciré 
Sylla, a pour sa part 
affirmé que l’opération-
nalisation de Telemo 
est le fruit de la vision 
stratégique du Chef de 
l’État, Mamadi Doum-
bouya, qui a fait de la 
refondation de l’État, 

de la moralisation de 
la gestion publique et 
de la digitalisation de 
l’administration une 
priorité nationale. Elle 
a rappelé que dans le 
cadre du programme 
Simandou 2040, la 
Guinée ambitionne de 
transformer ses res-
sources naturelles en 
infrastructures, éner-
gie, industrie, emplois 
et amélioration durable 
des conditions de vie.  

Selon elle, Telemo 
s’inscrit pleinement 
dans cette dynamique 
: « À l’ère de Simandou 
2040, la commande 
publique devient un 
instrument de perfor-
mance économique, 
de transparence et de 
confiance pour les in-
vestisseurs. La plate-
forme Telemo est l’un 
des outils structurants 
de modernisation de 
l’État guinéen. »  

Enfin, l’ambassadeur 
du Rwanda en Guinée, 
Michel Minega Sebera, 
a salué la vision des 
autorités guinéennes 
et réaffirmé l’engage-
ment de son pays à ac-
compagner la Guinée 
dans sa transformation 
numérique.  

Ibrahima Kalil Sylla
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Avis d'appel public à Manifestation d'intérêt 

N° : 001-AMI/MCENI/Ct.î/PRMt/2026 

Ministère de la Communication, de 
l'Economie Numérique et de 

I' Innovation 
LE RECRUTEMENT DES CABINETS POUR LES ETUDES, CONTROLE 

ET SUPERVISION RELATIF 

Lot 1 : Etudes du projet de Construction du siège combiné des 
Directions de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio Rurale 
de Guinée (RRG) et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et la 
Direction Générale du Quotidien National HO ROY A. 

Lot 2 : Contrôle et Supervision des travaux de Construction du siège 
combiné des Directions de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la 
Radio Rurale de Guinée (RRG) et des Fonds d' Appui aux Médias 
(FADEM) et la Direction Générale du Quotidien National HO ROY A. 

1. Le présent appel public à manifestation d'intérêt fait suite à la
publication du Plan de Passation des Marchés paru dons HOROYA,
JAO, le REGIONAL et sur les sites du Ministère, de I' ARMP, JAO et
DGCMP en dote du mois de mai 2026

2. Le Ministère de la Communication, de l'Economie Numérique et de

l'innovation a obtenu dans le cadre de l'exécution de son budget, des

fonds G1fin de financer les projets et programmes, et a l'intention

d'utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des paiements au titre

du marché de services (prestations intellectuelles) pour:

Il 

Lot 1 : Etudes du projet de Construction du siège combiné des
Directions de l'Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio Rurale
de Guinée (RRG) et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et la
Direction Générale du Quotidien National HO ROY A.

Koloma, Immeuble ARPT 4° étage, Commune de Ratoma 
BP 617 Conakry, République de Guinée - Tél : ( +224) 663 ll 00 ll 

E-mail : contact@mpten.gov.gn - Web : www.mcti.gov.gn www.gufntt.gn 

Toute falsification ou contrefaçon sera punie de 5 à 10 ans d'emprisonnement et d'une amende de 50.000.000GNF à 150.000.000GNF, article 613 du code pénal guinéen 

Avis d'appel public à Manifestation d'intérêt 

N° : 001-AMI/MCENI/Ct.î/PRMt/2026 

Ministère de la Communication, de 
l'Economie Numérique et de 

I' Innovation 
LE RECRUTEMENT DES CABINETS POUR LES ETUDES, CONTROLE 

ET SUPERVISION RELATIF 

Lot 1 : Etudes du projet de Construction du siège combiné des 
Directions de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio Rurale 
de Guinée (RRG) et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et la 
Direction Générale du Quotidien National HO ROY A. 

Lot 2 : Contrôle et Supervision des travaux de Construction du siège 
combiné des Directions de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la 
Radio Rurale de Guinée (RRG) et des Fonds d' Appui aux Médias 
(FADEM) et la Direction Générale du Quotidien National HO ROY A. 

1. Le présent appel public à manifestation d'intérêt fait suite à la
publication du Plan de Passation des Marchés paru dons HOROYA,
JAO, le REGIONAL et sur les sites du Ministère, de I' ARMP, JAO et
DGCMP en dote du mois de mai 2026

2. Le Ministère de la Communication, de l'Economie Numérique et de

l'innovation a obtenu dans le cadre de l'exécution de son budget, des

fonds G1fin de financer les projets et programmes, et a l'intention

d'utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des paiements au titre

du marché de services (prestations intellectuelles) pour:

Il 

Lot 1 : Etudes du projet de Construction du siège combiné des
Directions de l'Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio Rurale
de Guinée (RRG) et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et la
Direction Générale du Quotidien National HO ROY A.

Koloma, Immeuble ARPT 4° étage, Commune de Ratoma 
BP 617 Conakry, République de Guinée - Tél : ( +224) 663 ll 00 ll 

E-mail : contact@mpten.gov.gn - Web : www.mcti.gov.gn www.gufntt.gn 

Toute falsification ou contrefaçon sera punie de 5 à 10 ans d'emprisonnement et d'une amende de 50.000.000GNF à 150.000.000GNF, article 613 du code pénal guinéen 

Lot 2: Contrôle et Supervision des travaux de Construction du siège 
combiné des Directions de l'Agence Guinéenne de Presse {AGP), de la 
Radio Rurale de Guinée {RRG) et des Fonds d'Appui aux Médias 
(FADEM) et la Direction Générale du Quotidien National HOROYA 

3. Contexte et Justification :

La République de Guinée s'est engagée à moderniser les infrastructures et les 
équipements audiovisuels au compte des médias publics, à 
promouvoir l'éducation, l'emploi et l'entrepreneuriat des jeunes à 
travers à l'acquisition des infrastructures et équipements modernes. 
Pour soutenir cette initiative, il est prévu : 

Lot 1 : Etudes du projet de Construction du siège combiné des Directions de 
I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio Rurale de Guinée (RRG) 
et des Fonds d' Appui aux Médias (FADEM) et la Direction Générale du 
Quotidien National HOROY A. 

Lot 2 : Contrôle et Supervision des travaux de Construction du siège combiné 
des Directions de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio 
Rurale de Guinée (RRG) et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et 
la Direction Générale du Quotidien National HOROY A. 

Dans le cadre du respect des normes de qualité et de sécurité, il est 
nécessaire de recruter des Cabinets spécialisés dans les études, le 
contrôle et supervision des travaux de construction et d'installation 
des équipements techniques audiovisuels. 

4. Objectifs :
• Objectif global : Assurer que les études des faisabilités et le contrôle des

travaux respectant la qualité, les normes techniques, environnementales,
et de sécurité en vigueur, tout en répondant aux besoins fonctionnels et
esthétiques du projet.

• Objectifs spécifiques :
Plus spécifiquement la construction d'un siège combiné au profit de la
Direction Générale de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), la Direction
Générale de la Radio Rurale de Guinée (RRG) et la Direction Générale des
Fonds d' Appui aux Médias (FADEM) et la Direction Générale du Quotidien
National HO ROY A.

Il consiste à faire sur chaque site, les travaux suivants : 

1 
► Les études de génie civil et architecturales de la construction d'un

bâtiment de R+7 avec sous-sol au compte composés;
► Le contrôle et supervision des travaux de construction d'un bâtiment

de R+ 7 avec sous-sol au compte composés
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Lot 2: Contrôle et Supervision des travaux de Construction du siège 
combiné des Directions de l'Agence Guinéenne de Presse {AGP), de la 
Radio Rurale de Guinée {RRG) et des Fonds d'Appui aux Médias 
(FADEM) et la Direction Générale du Quotidien National HOROYA 

3. Contexte et Justification :

La République de Guinée s'est engagée à moderniser les infrastructures et les 
équipements audiovisuels au compte des médias publics, à 
promouvoir l'éducation, l'emploi et l'entrepreneuriat des jeunes à 
travers à l'acquisition des infrastructures et équipements modernes. 
Pour soutenir cette initiative, il est prévu : 

Lot 1 : Etudes du projet de Construction du siège combiné des Directions de 
I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio Rurale de Guinée (RRG) 
et des Fonds d' Appui aux Médias (FADEM) et la Direction Générale du 
Quotidien National HOROY A. 

Lot 2 : Contrôle et Supervision des travaux de Construction du siège combiné 
des Directions de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio 
Rurale de Guinée (RRG) et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et 
la Direction Générale du Quotidien National HOROY A. 

Dans le cadre du respect des normes de qualité et de sécurité, il est 
nécessaire de recruter des Cabinets spécialisés dans les études, le 
contrôle et supervision des travaux de construction et d'installation 
des équipements techniques audiovisuels. 

4. Objectifs :
• Objectif global : Assurer que les études des faisabilités et le contrôle des

travaux respectant la qualité, les normes techniques, environnementales,
et de sécurité en vigueur, tout en répondant aux besoins fonctionnels et
esthétiques du projet.

• Objectifs spécifiques :
Plus spécifiquement la construction d'un siège combiné au profit de la
Direction Générale de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), la Direction
Générale de la Radio Rurale de Guinée (RRG) et la Direction Générale des
Fonds d' Appui aux Médias (FADEM) et la Direction Générale du Quotidien
National HO ROY A.

Il consiste à faire sur chaque site, les travaux suivants : 

1 
► Les études de génie civil et architecturales de la construction d'un

bâtiment de R+7 avec sous-sol au compte composés;
► Le contrôle et supervision des travaux de construction d'un bâtiment

de R+ 7 avec sous-sol au compte composés
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► Certifier les plans et les spécifications techniques de la construction.

Contrôler la qualité des matériaux et les matériels qui rendent dans le 
cadre d'exécution des travaux effectués. 

► Certifier les équipements audiovisuels qui doivent être installés
► Examiner la conformité des plans d'exécution et les équipements

audiovisuels qui doivent être installés
► Superviser les phases critiques de la construction pour s'assurer de leur

conformité aux standards requis.
► Vérifier que le chantier respecte les délais convenus et les normes de

sécurité.
► Proposer des recommandations pour l'amélioration continue du projet

en cas de non-conformités.
► Portée de la mission :

La prestation se déroulera selon les phases suivantes (non limitatif): 
• Contrôle des documents de conception

► Examen du rapport d'études de sol
► Examen des documents de conception des différents maitres d'œuvre

et Rapports d'étape
► -Assistance à des réunions techniques

• Contrôle des documents d'exécution
► Assistance à des réunions techniques
► Examen des documents des constructeurs
• Contrôles sur chantier
► Visites sur site (STRUCTURE• architecture)

► Visites sur site (MEP)
► Rapport de visite

• Examen avant réception
► • Visites de réception
► Essais et tests
► . Rapport final de contrôle technique (RFCT)

• Vérification de fonctionnement des installations

1 

► Examen des travaux pendant période de garantie
► . Participer à toutes les réunions de coordination requises avec les 

différents intervenants. 
► . Coordination entre Directeur de projet, architecte

BP 617 Conakry, République de Guinée- Tél: (+224) 611 264 444 (itM,fté.e, 
Boulbinet corniche sud Commune de Koloum 
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• Pré-construction :
► Examiner et certifier les plans architecturaux et techniques.
► Évaluer les matériaux proposés pour s'assurer de leur conformité aux

normes de qualité.
• Pendant la construction :

► Effectuer des contrôles réguliers sur le site pour surveiller la qualité
des travaux.

► Superviser les tests de matériaux et d'équipements.
► S'assurer que les mesures de sécurité sont strictement respectées sur

le chantier.
► Émettre des rapports de contrôle régulfers.

• Post-construction :
► Vérifier la conformité finale de l'ouvrage par rapport aux plans

approuvés.
► Certifier la réception des travaux.
► Assurer le suivi des éventuelles recommandations post-réception.

5. LIVRABLES
► Le résultat de la réalisation du CONTRÔLE TECHNIQUE demandé sera matérialisé d

ans les rapports nécessaires pour chaque mission àchaque phase, y compris les procès­
verbaux des visites sur site.

► Liste non limitative :
► Rapport Initial de Contrôle Technique (RICT)
► Rapport Final de Contrôle Technique (RFCT)
► Compte rendu des Site visites
► Avis sur plans d'exécution
► P. V. validation des matériaux

. ► Rapport de Vérification Réglementaire Après Travaux
► Le Plan Général de la Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé

(PGCSPS).
► Le Dossier d'intervention Ultérieure sur ]'Ouvrage (DIUO) Travaux
► Le Registre-Journal de la coordination (RJ)
► Le Rapport hebdomadaire du suivi HSE
► PLANNING

Il faut présenter le planning proposé pour le déroulement des services, 
toujours en respectant les durées indiquées dans le point 4 ci-avant. 

6. DUREE DE LA MISSION :
La mission couvrira l'ensemble du processus de construction, de la phase de 

conception jusqu'à la réception finale du bâtiment. La durée estimée 
de la mission est équivalent des différents projets. 

Lot 1 : Etudes du projet de Construction du siège combiné des Directions de 
l'Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio Rurale de Guinée (RRG) 
et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et la Direction. Générale du 
Quotidien National HOROY A pour 3 mois. 

l Bouibinet corniche sud Commune de Koloum 
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Annonce

• Pré-construction :
► Examiner et certifier les plans architecturaux et techniques.
► Évaluer les matériaux proposés pour s'assurer de leur conformité aux

normes de qualité.
• Pendant la construction :

► Effectuer des contrôles réguliers sur le site pour surveiller la qualité
des travaux.

► Superviser les tests de matériaux et d'équipements.
► S'assurer que les mesures de sécurité sont strictement respectées sur

le chantier.
► Émettre des rapports de contrôle régulfers.

• Post-construction :
► Vérifier la conformité finale de l'ouvrage par rapport aux plans

approuvés.
► Certifier la réception des travaux.
► Assurer le suivi des éventuelles recommandations post-réception.

5. LIVRABLES
► Le résultat de la réalisation du CONTRÔLE TECHNIQUE demandé sera matérialisé d

ans les rapports nécessaires pour chaque mission àchaque phase, y compris les procès­
verbaux des visites sur site.

► Liste non limitative :
► Rapport Initial de Contrôle Technique (RICT)
► Rapport Final de Contrôle Technique (RFCT)
► Compte rendu des Site visites
► Avis sur plans d'exécution
► P. V. validation des matériaux

. ► Rapport de Vérification Réglementaire Après Travaux
► Le Plan Général de la Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé

(PGCSPS).
► Le Dossier d'intervention Ultérieure sur ]'Ouvrage (DIUO) Travaux
► Le Registre-Journal de la coordination (RJ)
► Le Rapport hebdomadaire du suivi HSE
► PLANNING

Il faut présenter le planning proposé pour le déroulement des services, 
toujours en respectant les durées indiquées dans le point 4 ci-avant. 

6. DUREE DE LA MISSION :
La mission couvrira l'ensemble du processus de construction, de la phase de 

conception jusqu'à la réception finale du bâtiment. La durée estimée 
de la mission est équivalent des différents projets. 

Lot 1 : Etudes du projet de Construction du siège combiné des Directions de 
l'Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio Rurale de Guinée (RRG) 
et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et la Direction. Générale du 
Quotidien National HOROY A pour 3 mois. 
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Lot 2: Contrôle et Supervision des travaux de Construction du siège combiné 
des Directions de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio 
Rurale de Guinée {RRG) et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et 
la Direction Générale du Quotidien National HOROY A pour 18 mois. 

7. Les candidats intéressés sont invités à manifester leur intérêt pour la
prestation des services décrits ci-dessus en fournissant les informations
indiquant qu'ils sont qualifiés pour exécuter les services (la nature des
activités du candidat et le nombre d'années d'expérience, les
qualifications du candidat dans le domaine des prestations et
notamment références concernant l'exécution de marchés analogues,
l'organisation technique et managériale du cabinet et le nombre de
personnels professionnels). Il est demandé aux candidats de fournir ces
informations en ne dépassant pas 5 à 15 pages environ. Les candidats
peuvent s'associer pour renforcer leurs compétences respectives.

Une liste des candidats qui ne saurait être supérieur à {insérer un nombre] 
présentant au mieux les aptitudes requises pour exécuter les prestations 
sera établie par l'Autorité contractante ; ces candidats présélection nés 
seront ensuite invités à présenter leurs propositions techniques et 
financières sur la base du Dossier de demande de Propositions qui leur 
sera remis pour la réalisation des services requis ; un candidat sera 
sélectionné selon la méthode de sélection fondée sur la qualité 
technique et le coût (sélection qualité-coût), basée notamment sur 
l'expérience de la firme, la qualification des experts, la méthodologie 
de travail proposée, et le montant de la proposition ; 

8. La procédure de la présente manifestation d'intérêt sera conduite en
application des articles 33 à 35 du Code des marchés publics.

9. Les candidats seront évalués selon les critères suivants :

a. Expérience générale

b. Expérience spécifique (dans des conditions semblables)

c. Disponibilité des compétences parmi le personnel 
d'encadrement 

d. ETC.
10. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires au sujet des

documents de référence à l'adresse : KOLOMA, Commune de Ratoma au siège du
ministère la Communication, de l'Economie Numérique et de l'innovation auprès
de la PRMP, Monsieur Souleymane Smith SACKO, Tel: +224 622 25 09 63/ 657
25 09 63 à compter du 18/05/2026

Les manifestations d'intérêt doivent .être déposées à l'adresse ci-après à 
l'adresse suivant: KOLOMA, Commune de Ratoma au siège du 
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Ministère dans la cour de la RTG au 1er étage au plus tard le jeudi 
04/06/2025 à 1 0heures. 

En précisant sur l'enveloppe de soumission le Recrutement des Cabinets pour: 

Lot 1 : Etudes du projet de Construction du siège combiné des Directions de 
l'Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio Rurale de Guinée (RRG) 
et des Fonds d'Appui aux Médias (FADEM) et la Direction Générale du 
Quotidien National HOROY A. 

Lot 2: Contrôle et Supervision des travaux de Construction du siège combiné 
des Directions de I' Agence Guinéenne de Presse (AGP), de la Radio 
Rurale de Guinée (RRG) et des Fonds d' Appui aux Médias (FADEM) et 
la Direction Générale du Quotidien National HOROY A. 

L'ouverture des plis est prévue le même jour au Ministère de l'Information et 
de la Communication, à KOLOMA, 3ème Étage/ numéro de bureau : 
PRMP, Conakry, Pays : Guinée, le jeudi 04 juin 2026 à J J heures. 

11. La décision de sélection des consultants sera prise et notifiée le 15 juin
2026
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La ministre dresse le 
bilan des 100 jours 
du secteur

AGRICULTURE 

La ministre de l’Agriculture, Aminata Kaba, a rencontré 
vendredi 22 mai, les services relevant de sa juridiction 
afin d’évaluer la situation des semences, la signature de 
conventions de partenariat et le bilan des 100 jours de ré-
formes entamées depuis février.  

Lors de la première 
rencontre avec les pro-
ducteurs, elle a rappelé 
qu’une politique natio-
nale des semences est 
en cours au ministère, 
visant à donner la prio-
rité aux producteurs lo-
caux pour la campagne 
agricole 2026-2027. 
Cette politique, selon 
elle, doit permettre de 
structurer le secteur et 
d’éviter que les produc-
teurs ne soient pénali-
sés.  

Conformément à la vi-
sion du Président de 
la République, Mama-
di Doumbouya, le mi-
nistère a engagé, du-
rant ces 100 premiers 
jours, une dynamique 
de réformes et d’ac-
tions concrètes pour 
faire de l’agriculture un 
moteur de croissance 
économique, de créa-
tion d’emplois et de 
souveraineté alimen-
taire. Cette ambition 
s’inscrit dans les orien-
tations stratégiques du 
Programme Simandou 
2040 et dans la feuille 
de route du Gouverne-
ment conduite par le 
Premier ministre.  

Les principales réali-
sations concernent la 
concertations et les 
diagnostics. Il s’est 

agi d’échanges avec 
la Chambre Nationale 
d’Agriculture, les orga-
nisations paysannes, 
les producteurs agri-
coles, les partenaires 
techniques et finan-
ciers, ainsi que les 
agro-champions et 
agripreneurs. L’autre 
réalisation porte sur les 
semences où la mobili-
sation de 3 000 tonnes 
de riz et 1 500 tonnes 
de maïs ont permis de 
renforcer de la colla-
boration avec les pro-
ducteurs semenciers 
locaux, digitalisation du 
suivi des bénéficiaires 
via l’ANASA.  L’accent 
est également mis sur 
la mécanisation: le 
déploiement de 214 
tracteurs dans les 33 
préfectures, mise à dis-
position de 75 tracteurs 
équipés aux promo-
teurs agricoles, prépa-
ration d’un mécanisme 
de prêt subventionné 
pour les prestations de 
labour via la SOGUI-
CODA.  
À propos du Foncier 
agricole, la validation 
de la Politique Natio-
nale du Foncier Rural, 
la cartographie des 
domaines agricoles de 
l’État, préparation de la 
Loi Foncière sont sont 
parties prenante de ces 
reformes Agricole, en 

partenariat avec 
l’AFD.  

En ce qui 
concerne les 
Programmes et 
financements, 
le département 
a jeté son devo-
lu sur le lance-
ment de la cam-
pagne agricole 
2026 à Koba, la 
mise en œuvre 
du programme 
Agr iConnec t 

Guinée, la mobilisation 
de nouveaux finance-
ments (Banque mon-
diale, AFD, FIDA, BA-
DEA), la relance de la 
Société Cotonnière de 
Kankan, validation des 
résultats de l’enquête 
agricole 2024-2025.  

En termes de perspec-
tives, la ministre a an-
noncé un suivi rappro-
ché de la campagne 
agricole 2026-2027, 
l’accélération des ré-
formes foncières et des 
projets structurants, la 
poursuite de la mobili-
sation des investisse-
ments, le renforcement 
du dispositif institution-
nel, ainsi que la promo-
tion de la souveraineté 
alimentaire et des par-
tenariats avec le sec-
teur privé.  

En clôturant le point 
presse, Aminata Kaba 
a affiché ses ambitions. 
Celles de bâtir une 
agriculture moderne, 
productive et durable, 
capable de nourrir la 
Guinée, de créer des 
emplois et d’améliorer 
durablement les condi-
tions de vie des popu-
lations rurales dans un 
environnement sain.

Naby Moussa Sou-
mah



18

HOROYA - Quotidien national N°8361 du Lundi 25 Mai 2026

La réponse des autorités 
judiciaires guinéennes face 
au phénomène des enfants 
en situation de rue ne s’est 
pas fait attendre. Sous la 
direction de Cé Avis Gamy, 
procureur spécial près le 
tribunal pour enfants, une 
campagne de grande enver-
gure a été amorcée le mardi 
12 mai 2026.

Dès l’aube, les forces de 
l’ordre ont investi la com-
mune de Kaloum, ciblant 
des points névralgiques tels 
que le Port autonome et le 
débarcadère de Boulbinet. 

Le constat fut sans ap-
pel : plusieurs mineurs ont 
été interceptés alors qu’ils 
transportaient de lourdes 
marchandises destinées à 
la vente, révélant la réali-
té précoce de l’exploitation 
économique.

L’offensive s’est intensifiée 
dans la nuit du vendredi 22 
mai. Appuyées par la Gen-
darmerie nationale, la Po-
lice et plusieurs unités de 
sécurité, les autorités ont 
quadrillé les grands axes 
de la capitale, notamment 
Belle-Vue, Hamdallaye, 

Taouyah, Kipé et Lambanyi. 
Au cours de cette rafle noc-
turne, de nombreux mineurs 
en errance ont été conduits 
vers les services compé-
tents. Pour certains, des 
soupçons de possession de 
stupéfiants ont été évoqués, 
illustrant la vulnérabilité de 
cette jeunesse face à la cri-
minalité urbaine.

Face aux médias, le pro-
cureur Cé Avis Gamy n’a 
pas caché son indignation 
devant la gravité de la si-
tuation :« Imaginez des en-
fants de 5, 10 ou 12 ans, qui 
devraient être au lit, mais 
que l’on retrouve livrés à 

eux-mêmes dans des lieux 
inadaptés à leur développe-
ment. »

Le magistrat a réaffirmé sa 
détermination à poursuivre 
cette dynamique jusqu’à 
l’éradication totale du phé-
nomène. Il a également 
adressé un avertissement 
clair aux tuteurs légaux : la 
responsabilité des parents 
sera systématiquement en-
gagée. Qu’il s’agisse d’ex-
ploitation économique ou 
de complicité passive face 
à la délinquance, les sanc-
tions prévues par la loi vont 
de lourdes amendes à des 
peines d’emprisonnement 

ferme.

Au-delà de la répression : 
un enjeu de société

Si la méthode se veut mus-
clée, l’objectif final reste 
avant tout protecteur et pré-
ventif. Pour le parquet des 
enfants, il s’agit d’envoyer 
un signal fort aux familles 
guinéennes : « La maison 
est le lieu le plus sûr pour 
l’enfant, pas la rue », a mar-
telé le procureur, tout en 
plaidant pour que l’État ren-
force les moyens financiers 
et logistiques alloués à cette 
« action républicaine ».

Cette campagne, désor-
mais étendue à l’ensemble 
des communes de Conakry, 
marque un tournant dans 
la stratégie globale de lutte 
contre la délinquance juvé-
nile. Elle pose une question 
de fond : comment accom-
pagner socialement les fa-
milles et protéger l’avenir de 
la jeunesse guinéenne ?

Mohamed Dramé

Société

Traque en ordre de bataille 
ERRANCE DES MINEURS

Une vaste opération judiciaire et sécuritaire a été lancée à Conakry pour soustraire les enfants de la rue et de l’exploi-
tation économique. Entre interpellations nocturnes et rappels fermes à l’ordre des familles, les autorités affichent une 
tolérance zéro.

COMMUNIQUE DE PRESSE
Appel à candidatures pour la 10ème édition du Salon Africain de l’Invention et de l’Entreprise Innovante, Niamey -2026

L’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI) organise du 05 
au 07 octobre 2026 à Niamey (Niger), la 10ème édition du Salon Africain 
de l’Invention et de l’Entreprise Innovante, anciennement appelé « SAIIT » 
sous le thème « Propriété intellectuelle et financement des PME innovantes 
».
Ce Salon a pour objectifs :
•	 La détection des meilleurs résultats de la recherche, des modèles d’uti-

lité, des inventions et innovations technologiques susceptibles d’aboutir 
à la création d’entreprises ou au renforcement de la compétitivité des 
entreprises existantes grâce à de nouveaux produits ou services inno-
vants ;

•	 La promotion des modèles d’utilité, des invention/innovations et des en-
treprises innovantes 

•	 L’évaluation du niveau de créativité dans les Etats membres.
Le présent appel à candidatures est lancé pour sélectionner les meilleures 
modèles d’utilité, inventions et innovations technologiques.

Cet appel à candidatures est ouvert aux inventeurs, aux chercheurs, aux 
universités, aux institutions de recherche & développement, aux établisse-
ments d’enseignement supérieur, aux écoles d’ingénieurs et aux entreprises 
des Etats membres de l’OAPI.

La sélection des modèles d’utilité, inventions et innovations technologiques 
se fera sur la base des critères de nouveauté, de niveau d’inventivité et 
d’opportunité commerciale.

Plusieurs prix dont le Grand Prix du Président de la République seront dé-
cernés aux meilleures inventions et innovations technologiques présentées 
durant le Salon.
Les dossiers de candidatures devront être déposés en ligne via l’adresse : 
https://online.forms.app/oapi-file/saiit  au plus tard le 30 juin 2026.

Les renseignements complémentaires sont disponibles sur le site web du 
SAIIT à l’adresse : www.siege.oapi.int/saiit

A Propos de l’OAPI…
L’OAPI est l’Office intergouvernemental des dix-sept (17) Etats membres. Il 
est chargé de délivrer les titres de propriété industrielle, notamment les bre-
vets d’invention, les certificats d’enregistrement des Modèles d’Utilité, des 
marques de produits ou de services, des dessins ou modèles industriels et 
des obtentions végétales. 
C’est également l’institution chargée de promouvoir l’utilisation stratégique 
de la propriété intellectuelle à des fins de développement dans les Etats 
membres. 
Etats membres de l’OAPI : 
Bénin, Burkina Faso, Cameroun, République Centrafricaine, Comores, 
Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, Guinée Bissau, Guinée Equatoriale, 
Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad et Togo.

OAPI, Place de la Préfecture P. 887 YAOUNDE, Cameroun
Tél. (+2374) 222 205 700/699 314 672/677 314 084
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Economie

Le ministère de l’Economie, des  finances 
et du budget lance 14 projets et reformes 
structurants du programme simandou 
2040, dont la création de trois (3) 
banques sectorielles.

MEFB/TRANSFORMATION ÉCONOMIQUE

C’est dans une atmosphère de solennité et d’engagement collectif que la Ministre de l’Économie, des Finances et du 
Budget, Madame Mariama Ciré Sylla, a présidé l’atelier de lancement officiel des projets du Pilier 4 du Programme Si-
mandou 2040. La cérémonie a réuni les représentants des institutions républicaines, les membres du gouvernement, 
les partenaires techniques et financiers, ainsi que les acteurs de la société civile et du secteur privé.

Prenant la parole, Madame 
la Ministre de l Économie 
des Finances et du Bud-
get Mariama Ciré Sylla a 
d’emblée rappelé l’ambition 
historique du Programme 
Simandou 2040, qu’elle a 
qualifié de « l’un des pro-
grammes les plus ambitieux 
de transformation écono-
mique et sociale à l’échelle 
mondiale ». Portant la vision 
du Chef de l’État, Son Ex-
cellence Monsieur Mama-
di DOUMBOUYA, ce pro-
gramme aspire à faire du 
mégaprojet Simandou non 
seulement une référence 
mondiale dans le secteur 
minier, mais surtout un puis-
sant moteur de diversifica-
tion économique, de moder-
nisation institutionnelle et 
d’amélioration durable des 
conditions de vie des popu-
lations guinéennes.

Sur le plan opérationnel, 
Monsieur Mamadou Saliou 
Diallo, Directeur Général du 
Bureau de Stratégie et de 
Développement du Minis-
tère, a présenté les contours 
des onze projets structu-
rants que le département 
mettra en œuvre. Il s’agit 
de la création du Fonds 
Souverain de la 
République de 
Guinée, de la 
mise en place 
du Fonds de 
Garantie et de 
la Banque de 
l’Habitat, du ren-
forcement du 
rôle de la BNIG, 
de l’élaboration 
d’offres finan-
cières spéci-
fiques destinées 
aux PME, TPE 
et ménages, 

ainsi que de la création de 
quatre banques sectorielles 
, la Banque du Trésor, la 
Banque Agricole, la Banque 
de l’Habitat et la Banque 
d’Investissement pour l’En-
trepreneuriat Jeune. Le pro-
gramme prévoit également 
la création d’une Caisse des 
Dépôts et des Consigna-
tions, la mobilisation accrue 
des ressources intérieures, 
la rationalisation de la dé-
pense publique, la digita-
lisation de la gestion des 
finances publiques et l’amé-
lioration de la gestion des 
partenariats public-privé.

Un chiffre illustre la trajec-
toire engagée : les recettes 
fiscales ont progressé de 
+134 % entre 2021 et 2024, 
témoignant de la dyna-
mique de mobilisation des 
ressources intérieures por-
tée par le Ministère. Ces 
réformes répondent à des 
enjeux essentiels pour le 
développement du pays : 
inclusion financière, soutien 
à l’entrepreneuriat jeune, 
accès au logement décent, 
modernisation de l’adminis-
tration publique et renfor-
cement de la transparence 
budgétaire.

Madame la Ministre Maria-
ma ciré Sylla a rendu hom-
mage aux équipes tech-
niques du Ministère pour 
le travail accompli dans la 
maturation de ces projets, 
exprimant par ailleurs, au 
nom du Président de la Ré-
publique et du Premier Mi-
nistre Amadou Oury BAH, la 
gratitude de la Guinée à la 
Banque Mondiale pour son 
accompagnement constant 
aux efforts de réforme et de 
modernisation du pays.

En déclarant officiellement 
lancés les projets du Pi-
lier 4, la Ministre a appe-
lé l’ensemble des acteurs 
concernés à faire preuve 

d’engagement, d’innova-
tion, de professionnalisme 
et de rigueur. « Je demeure 
convaincue qu’ensemble, 
dans un esprit de respon-
sabilité, de patriotisme et 
d’équipe, nous réussirons à 
faire du Pilier 4 un véritable 
moteur de transformation 
économique et financière de 
la Guinée », a-t-elle conclu.

La prochaine étape est dé-
sormais claire : que chaque 
franc engagé par l’État serve 
pleinement les Guinéens. 
La Guinée avance. Et avec 
Simandou 2040, elle avance 
avec une vision, des outils 
et une ambition à la mesure 
de son potentiel.

M. Issa Diaw, représentant 
résident du Groupe de la 
Banque mondiale en Gui-
née, a indiqué que ce par-
tenariat vise à accompagner 
la Guinée dans sa trans-
formation économique et 
sociale à l’horizon 2040, à 
travers des investissements 
structurants et des réformes 
favorisant une croissance 
durable et inclusive.

Service communication 
MEFB
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Dans son allocution, le 
recteur Pr. Daniel Lamah 
a salué la tenue de cette 
10ème édition, soulignant 
que l’événement incarne « 
une vision forte : celle d’un 
enseignement supérieur 
guinéen plus performant, 
inclusif et résolument tourné 
vers l’excellence ». Il a mis 

en avant la persévérance et 
l’engagement des femmes 
et jeunes filles qui contri-
buent au rayonnement du 
système éducatif.

La Cheffe de cabinet, re-
présentant la ministre Dre 
Diaka Sidibé, a insisté sur 
l’importance de l’égalité 

femmes-hommes dans le 
développement durable. 
Elle a rappelé que malgré 
les avancées, les femmes 
restent sous-représentées 
dans les filières scienti-
fiques et les instances aca-
démiques, plaidant pour un 
environnement favorable à 
leur épanouissement.

Prenant la parole au nom 
des récipiendaires, Dre 
Adèle Dramou a livré un 
témoignage vibrant :« Ce 
prix n’est pas seulement 
une reconnaissance de nos 
accomplissements person-
nels, mais un symbole de 
solidarité entre femmes qui 
se soutiennent et se mo-
tivent mutuellement à bri-
ser les barrières et à réussir 
dans des environnements 
parfois très difficiles. »

Les prix ont été attribués 
dans plusieurs disciplines. 
Génie minier : Université 
Géo-Mines de Boké ; Méde-
cine : Université de Nongo 
Conakry; Géographie : Uni-
versité de Kindia ; Anglais : 
Université de N’Zérékouré ; 
Géo-sciences : Institut des 
Mines de Boké  

Un levier de transformation

Au-delà de la reconnais-
sance, cette distinction vise 
à encourager les vocations 
féminines dans les sciences, 
promouvoir l’innovation et 
renforcer l’entrepreneuriat 
féminin. Elle s’inscrit dans 
une dynamique nationale 
de promotion du genre et 
de l’équité, considérées 
comme des piliers du déve-
loppement durable.

Aboubacar II Sylla

Société

Les lauréates du Prix d’Excellence à  
l’honneur 

Les ordures prennent d’assaut  
les routes.

UNIVERSITÉ DE SONFOINA 

DABONDY

La salle de l’université de Sonfonia a vibré, vendredi 22 mai 2026, au rythme de la célébration de l’excellence acadé-
mique. Devant un parterre de personnalités – cadres du ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique, représentants du CNT, recteurs et conseillers – s’est tenue la cérémonie de remise du Prix d’Excellence 
récompensant les meilleures enseignantes-chercheures, enseignants et étudiantes de l’année académique 2024-2025.

La question de l’insalubrité continue de se poser, surtout avec les pluies qui ont commencé. Ce samedi 23 mai après la 
pluie, les ordures ont  paralysé par endroits la circulation dans plusieurs quartiers de Conakry, c’est le cas à Dabondy 
où des tas d’imondices ont créé un important embouteillage sur l’autoroute Fidel Castro.

Des déchets 
accumulés en 
bordure de 
route réduisent 
considérable-
ment l’espace 
de circulation 
et compliquent 
le passage des 
véhicules, et la 
pluie complique 
l’équation. Le 
danger c’est le 
risque d’inon-
dation dans les 
quartiers.
Le problème 
n’est pas nou-
veau. Déjà en 
2019, une inon-
dation causée 
par des cani-
veaux obstrués 
par des déchets 
dans le secteur 

Makia Touré à Dabondy 
avait entraîné des dégâts et 
un « embouteillage monstre 
» sur la route menant vers  
concasseur.
Plus récemment encore, 
Horoya alertait dans ses 
colonnes sur l’insalubrité à 
Conakry. Les montagnes 
d’ordures qui  envahissent 
les routes, les marchés et 
les caniveaux, aggravant 
les difficultés de circulation 
et les risques sanitaires. 
Ces ordures sont produites 
pour la plupart par les mé-
nages, la question de leur 
évacuation reste entière. 
Les PME ne sont pas nom-
breuses et sont sous équi-
pées,  sans compter que les 
lieux de regroupement des 
déchets sont saturés. 
Selon un habitant interrogé 
à Dabondy, « les ordures 

ont complètement bloqué le 
passage de l’eau », provo-
quant  « des embouteillages 
» et des risques de maladies 
pour les enfants. 
À Dabondy Rails, des rive-
rains affirment vivre dans 

des conditions très difficiles. 
Mohamed Camara explique 
:« Pendant la saison des 
pluies, se déplacer devient 
un vrai cauchemar » 
Dans le même quartier, 
Moussa Bangoura, alerte 
:« Regardez l’état de la 
route. Des ordures et des 
eaux usées envahissent les 
lieux».
 
Ces témoignages traduisent 
le ras-le-bol des popula-
tions face à l’insalubrité 
persistante dans plusieurs 
quartiers de Conakry, no-
tamment à Dabondy, où les 
citoyens réclament des ac-
tions urgentes des autorités 
pour le ramassage regulier 
des déchets et l’assainisse-
ment des routes.

Ibrahima Sory Bangoura
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Trois boutiques 
et deux chambres 
réduites en 
cendres
Un violent incendie d’origine électrique s’est 
déclaré dans la nuit du lundi 18 mai 2026 à 
Sonfonia, dans la haute banlieue de Conakry. 
Le sinistre, survenu aux environs de 2 heures 
du matin, a ravagé trois boutiques et deux 
chambres d’une concession familiale, provo-
quant des pertes estimées à plus de 200 mil-
lions de francs guinéens.

INCENDIE À SONFONIA
Société

ciaires à mettre en pratique 
les enseignements qui leur 
seront dispensés afin de 
contribuer efficacement à 
la lutte contre le trafic de 
drogue et ses ramifications.

Pour sa part, le Directeur 
général de l’Institut itiné-
rant de formation et de pré-
vention intégrées contre la 
drogue et autres conduites 
addictives (IIFPIDCA), Dr 
Thierno Bah, a rappelé que 
la Guinée fait face, depuis 
plusieurs années, à une 
montée inquiétante du trafic 
et de la consommation de 
drogues, notamment les stu-
péfiants de synthèse et les 
substances psychotropes, 
qui constituent une menace 
pour la santé publique.

« Les saisies quasi quoti-
diennes effectuées par les 
forces de défense et de sé-
curité dans les ports, les aé-
roports et sur plusieurs axes 
du pays illustrent l’ampleur 

du phénomène ainsi que la 
sophistication des réseaux 
criminels qui opèrent », a-t-
il déclaré.

Poursuivant son interven-
tion, Dr Thierno Bah a in-
diqué que plusieurs études 
menées sur la consomma-
tion de substances psy-
choactives en milieu sco-
laire et socioprofessionnel 
révèlent une progression 
inquiétante de l’usage de 
drogue chez les jeunes.

Selon lui, l’enracinement du 
trafic illicite favorise éga-
lement le développement 
de l’économie souterraine, 
des trafics d’armes, des vio-
lences et des règlements 
de comptes, créant ainsi un 
profond sentiment d’insécu-
rité au sein des populations.

Face à cette menace gran-
dissante, a-t-il ajouté, le 
gouvernement guinéen, à 
travers le ministère de la Sé-
curité et de la Protection ci-
vile, encourage le renforce-
ment continu des capacités 
opérationnelles des forces 
de défense et de sécuri-
té engagées dans la lutte 
contre le fléau de la drogue.

« C’est dans cette dyna-
mique que notre institut, en 
collaboration avec le minis-
tère de la Sécurité et de la 
Protection civile, à travers 
la Direction régionale de la 
police de Conakry, a entre-
pris cette session de renfor-
cement de capacités », a-t-il 
expliqué.

De son côté, le Contrôleur 
général de police Lancé Ca-
mara, Directeur central de la 
sécurité publique, a souligné 
que la lutte contre la drogue 
ne constitue pas seulement 
une mission technique, 
mais aussi un combat pour 

Les forces de défense 
et de sécurité en forma-
tion 

LUTTE CONTRE LA DROGUE 

Quinze éléments des forces de défense et de sécurité ont entamé,  
mercredi 20 mai 2026, à la Direction régionale de la police de Conakry, 
une formation certifiante sur les problématiques liées à la drogue au-
tour du thème : « Généralités et interventions opérationnelles ».
Cette initiative est portée par l’Institut itinérant de formation et de 
prévention intégrées contre la drogue et autres conduites addictives 
(IIFPIDCA).

Durant deux jours, du 20 au 
21 mai courant, ces agents 
venus de plusieurs commis-
sariats de la capitale seront 
formés sur les techniques 
de détection, les procédures 
judiciaires, les interventions 
opérationnelles ainsi que la 
coopération interinstitution-
nelle. L’objectif est de ren-
forcer leurs capacités dans 
la lutte contre le trafic illicite 
de stupéfiants et les nou-
velles formes de criminalité 
organisée liées à la drogue.

À l’issue de cette formation, 
les participants devraient 
disposer de compétences 
techniques et opération-
nelles leur permettant d’in-
tervenir plus efficacement 
dans les opérations de lutte 
contre les stupéfiants.

À cette occasion, le Com-
missaire divisionnaire Ab-
doulaye Sanoh, Directeur 
régional de la police de 
Conakry, a invité les bénéfi-

la santé publique, la stabilité 
sociale et la sécurité natio-
nale.

« Les substances illicites 
fragilisent nos communau-
tés, alimentent la crimina-
lité organisée et menacent 
l’avenir de notre pays. Cette 
formation vise à doter les 
forces de défense et de sé-
curité des connaissances 
essentielles sur les subs-

tances illicites, leurs circuits 
de trafic et leurs impacts. 
Elle permettra également 
de renforcer leurs compé-
tences opérationnelles en 
matière de prévention, de 
renseignement et d’inter-
vention sur le terrain », a-t-il 
conclu.

Thierno Kalifatou 
Doumbouya

Mamadou Chérif Diallo ra-
conte avoir été alerté en 
pleine nuit : « Trois bou-
tiques ont été gravement 
touchées. Deux appar-
tiennent à mes voisins. La 
maison du propriétaire aus-
si a pris feu. »  

Ousmane Traoré, égale-
ment victime, explique : « 
Le départ du feu s’est pro-
duit dans la boutique de 
M. Chérif. Nous ne savons 
pas exactement ce qui 
s’est passé, mais il s’agi-
rait d’un court-circuit. Deux 
chambres ont été entière-
ment brûlées. Même une 
aiguille n’a pu être sauvée. 
»  
De son côté, Mamadou Bil-
lo Diallo, propriétaire d’une 
boutique d’alimentation gé-

nérale, affirme avoir perdu 
l’équivalent de 200 millions 
GNF en marchandises.
 
Les sapeurs-pompiers ont 
été sollicités rapidement 
par les riverains et sont 
intervenus sur les lieux. 
Malgré leurs efforts, les 
flammes avaient déjà pris 
une grande ampleur, rédui-
sant en cendres les bou-
tiques et les chambres.  

Cet incendie met une nou-
velle fois en lumière la vul-
nérabilité des installations 
électriques dans plusieurs 
quartiers de Conakry, où les 
courts-circuits sont souvent 
à l’origine de drames simi-
laires.  

Balla Yombouno
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Société

Kagbelen, entre achèvement 
des programmes et préparatifs 

EXAMENS NATIONAUX 2026:

À un mois des examens 
nationaux session 2026, 
responsables d’écoles, en-
seignants et élèves n’ont 
qu’une seule priorité, termi-
ner les programmes d’en-
seignement et intensifier les 
cours de révision pour bien 
aborder les épreuves.
Pour la plupart des établis-
sements scolaires privés et 
publics sillonnés par notre 
rédaction, les préparatifs 
vont bon train et les assu-
rances ne manquent pas 
quant à l’achèvement des 
programmes d’enseigne-
ment avant la date indiquée.

Dans ces écoles, l’exécution 

des programmes 
d’enseignement 
varie entre 98% 
et 100% selon les 
différents respon-
sables d’écoles 
rencontrés.
Au Complexe 
Scolaire privé « 
Keitayah» situé à 
kakiwondy dans 
la commune de 
Kagbélen, la pro-
gression évolue 
à la normale et 
les programmes 
sont achevés 
dans toutes les 
matières, un 
rythme dont se 
réjoui Monsieur 
Williams Milli-

mono, censeur de cette 
école.<< Les programmes 
sont achevés dans toutes 
les matières, nous avons 
mis une stratégie en place 
dès l’ouverture des classes, 
pouvant nous permettre 
d’épuiser les différents pro-
grammes conformément 
au calendrier établi par le 
ministère et cette démarche 
a été respectée par tous les 
enseignants, nous sommes 
présentement dans le 
cadre du semi-internat pour 
consolider davantage les 
notions enseignées et pré-
parer les candidats à abor-
der les différentes épreuves 

pendant les examens qui se 
dérouleront dans quelques 
semaines. Cette année, 
nous présenterons 185 can-
didats de l’examen d’entrée 
en septième année en pas-
sant par le brevet d’études 
du premier cycle jusqu’au 
baccalauréat.
Dans la même logique, je 
dirai aux candidats d’inten-
sifier le courage car nous 
sommes au dernier virage 
des préparatifs et ce n’est 
pas le moment de baisser 
les bras ...>>

Du côté des candidats, la 
motivation et l’envie d’af-
fronter les examens natio-
naux sont au rendez-vous.
M’Mahawa Soumah, can-
didate au baccalauréat en 
sciences expérimentales 
nous relate sa motivation et 
sa méthode de révision :<< 
Parlant des préparatifs, je 
suis prête car nous avons 
bien travaillé avec les pro-
fesseurs non seulement 
dans le cadre des cours 
normaux mais aussi dans le 
cadre des révisions, à date 
les programmes sont ache-
vés dans toutes les matières 
et c’est le semi-internat qui 
suit son cours normal, donc 
je dirai sans aucun doute 
que je suis prête à affronter 
le baccalauréat.....>> A-t-
elle déclaré.

Pour Angeline Matenin 
Condé, candidate au bacca-
lauréat en sciences sociales 
au Complexe Scolaire privé 
Keitayah, malgré la charge, 
elle se veut rassurante et 
dit être prête à affronter son 
examen.<< Les prépara-
tifs vont bon train, car nos 
encadrants ont créé toutes 
les conditions nécessaires 
pour notre réussite, nous 
révisons bien avec nos 
professeurs, après l’école, 
je revois mes leçons pour 
consolider mes compé-
tences dans les matières de 
spécialités, j’invite mes amis 
candidats à faire du sérieux 
et apprendre les leçons car 
c’est la seule condition de 
notre réussite....>>a-t-elle 
laissé entendre.

De son côté Thierno Mad-
jou Barry, candidat au bre-
vet d’études du premier cy-
cle exprime sa motivation 
à affronter le BEPC pour 
la première fois.<< Je suis 
prêt à affronter le BEPC,on 
a fini les programmes et on 
est dans la logique des ré-
visions,on travaille avec les 
professeurs durant toute la 
semaine du matin au soir 
pour renforcer les acquis 
liés aux leçons....>>A-t-il 
confié.

Au Collège et Lycée pu-

blic Malick Condé,les pro-
grammes sont achevés, 
Moustapha Diawara, pro-
fesseur de français invite 
ses collègues enseignants 
à redoubler d’efforts pour 
finir les programmes et les 
candidats à apprendre leurs 
leçons.<<Les programmes 
étant achevés, je demande 
à mes collègues ensei-
gnants de redoubler d’efforts 
dans le suivi des candidats, 
c’est le moment d’intensifier 
les révisions afin de conso-
lider les leçons dispensées 
et permettre aux candidats 
d’être mentalement prêts 
pour affronter les examens. 
Aux candidats, je dirai d’ap-
prendre les leçons dans 
toutes les matières, c’est la 
valeur intrinsèque qui per-
met à un candidat de s’en 
sortir face aux différentes 
épreuves à l’examen....>> 
A-t-il conseillé.

Il faut noter que dans ces 
établissements sillonnés 
toutes les dispositions né-
cessaires à la réussite des 
candidats aux différents 
examens nationaux sont 
mises en place, et selon 
les encadreurs, tout semble 
bien parti pour que les exa-
mens se déroulent dans les 
meilleures conditions.
    

Cissé Mamady Adama.

Dans le cadre des préparatifs des examens nationaux session 2026, prévus du 18 juin au 03 juillet 2026 conformément 
au calendrier publié par le ministère de l’enseignement pré-universitaire et de l’alphabétisation, plusieurs établisse-
ments de la commune de Kagbélen sont à pied d’œuvre pour achever les programmes.

Serhou Guirassy fait un don à l’Hôpital 
Ignace Deen

HUMANITAIRE

L’international guinéen Serhou Guirassy, attaquant du Borussia Dortmund et figure incontournable du Syli National, 
poursuit son engagement humanitaire en Guinée. De retour à Conakry après une saison remarquable en Europe, le 
buteur a posé un geste fort en faveur de l’Hôpital Ignace Deen, situé dans la commune de Kaloum.  
À travers son association 
Africa Niorondema, lancée 

récemment dans la capitale 
guinéenne, Guirassy entend 

soutenir les struc-
tures sanitaires, 
les orphelinats 
et les jeunes du 
pays. Ce don à 
l’Hôpital Ignace 
Deen s’inscrit 
dans cette dyna-
mique de solida-

rité.  

« La santé est une priorité 
pour notre population. En 
tant que fils de la Guinée, il 
est important pour moi d’ap-
porter ma contribution aux 
hôpitaux qui prennent en 
charge nos familles au quo-
tidien », a déclaré le joueur, 
avant d’ajouter: « Je n’oublie 

jamais d’où je viens. La Gui-
née m’a beaucoup donné à 
travers le soutien et l’amour 
du peuple. Aujourd’hui, je 
veux aussi redonner à mon 
pays, surtout aux jeunes et 
aux personnes en difficulté. 
»  

Son initiative a été large-
ment saluée par les ci-

toyens, qui voient en lui un 
modèle de réussite et de 
générosité. Au-delà de ses 
performances sportives, 
Serhou Guirassy s’impose 
désormais comme une fi-
gure inspirante, déterminée 
à contribuer au développe-
ment social de la Guinée.  

Ibrahima Sory Bangoura
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ma engagé, qui interroge et 
apporte des pistes de ré-

flexion. »  

Son court-métrage 
Cœur d’enfant, sor-
ti en 2024, illustre 
cette démarche en 
abordant avec force 
la thématique sen-
sible de la violence 
familiale. Déjà sé-
lectionné dans plu-
sieurs festivals en 
Afrique et au Cana-
da, il a reçu de nom-
breuses mentions.  

Ce nouveau tro-
phée s’ajoute à ce-
lui de la Critique du 
cinéma, décroché à 
Dakar en décembre 

dernier. Pour Isabelle Kol-
kol Loua, ces distinctions 

successives marquent 
le début d’une aventure 
prometteuse pour le ciné-
ma guinéen : « J’espère 
que ce n’est que le début 
d’une longue et fructueuse 
aventure, à travers moi et 
d’autres créateurs. »  

Organisé en partenariat 
avec le Cinéma Numérique 
Ambulant (CNA), le Fes-
tIC s’impose désormais 
comme l’un des festivals 
de prestige du continent. 
En honorant Isabelle Kol-
kol Loua, il met en lumière 
une nouvelle voix du ciné-
ma guinéen, porteuse d’un 
message fort et universel.  

Mohamed Dramé

Ces chantiers visent à ob-
tenir l’homologation de la 
Confédération africaine 
de football (CAF) et à per-
mettre au Syli national de 
rejouer ses rencontres in-
ternationales à domicile. 
Selon le ministère de la 
Jeunesse et des Sports, 
la mesure a pour objec-
tif de garantir la sécurité 
des usagers et d’accélé-
rer l’exécution des travaux 
restants. Plusieurs entre-
prises sont mobilisées pour 
finaliser les pelouses, les 
tribunes, les accès de sé-
curité ainsi que les instal-
lations techniques exigées 
par les instances sportives 
internationales.
Au Stade du 28 Sep-
tembre, le taux d’exécution 
est jugé avancé, même si 

des aménagements liés 
à la sécurité et aux voies 
d’accès doivent encore 
être finalisés. Les travaux 
portent notamment sur 
l’ouverture de nouvelles 
issues de secours et la ré-
organisation des accès au-
tour de l’enceinte.

Du côté du Stade Général 
Lansana Conté, des re-
tards ont été constatés par 
rapport au calendrier initial. 
Toutefois, le ministère des 
Sports assure que les en-
treprises ont reçu instruc-
tion d’intensifier les travaux 
afin de permettre une ho-
mologation rapide.

Cette suspension affecte-
ra plusieurs activités pré-
vues dans les prochaines 

semaines, notamment des 
rencontres sportives lo-
cales, des entraînements 
et certains événements 
culturels. Les autorités ap-
pellent les organisateurs et 
les fédérations sportives 
à faire preuve de compré-
hension durant cette phase 
de modernisation.

Depuis plusieurs années, 
la Guinée ne dispose 
plus de stade homologué 
pour accueillir les matchs 
officiels internationaux, 
contraignant le Syli natio-
nal à évoluer à l’étranger. 
La rénovation des stades 
de Conakry est donc consi-
dérée comme une priorité 
nationale.

Ibrahima Sory Bangoura

Culture et Sports

Isabelle Kolkol Loua honorée au 
Burkina Faso

Outsider 
ambitieux dans 
la Poule D

Suspension immédiate 
des activités aux stades 

CINÉMA

SYLI NATIONAL 

28 SEPTEMBRE ET GÉNÉRAL LANSANA 
CONTÉ

Au cœur de cette célébra-
tion, la cinéaste guinéenne 
Isabelle Kolkol Loua s’est 
distinguée en remportant 
le trophée du meilleur 
court-métrage de fiction. 
La récompense, remise à 
son représentant lors de la 
cérémonie officielle, salue 
son engagement constant 
pour la promotion des 
cultures africaines.  

Dans une déclaration em-
preinte d’émotion, elle a 
confié : « J’ai à mon actif 
deux autres films qui ont 
marqué le public guinéen. 
Ma prochaine œuvre, La 
colère des ancêtres, est 
en cours de production. 
Je suis honorée de pou-
voir élever le drapeau de 
la République de Guinée 
au-delà de nos frontières. 
J’ai choisi de faire un ciné-

Les campagnes africaines 
récentes ont révélé une 
équipe capable de rivaliser 
avec les grandes nations, 
mais vulnérable dans les 
matchs décisifs. L’élimi-
nation face à la Tanzanie 
lors des qualifications de la 
CAN 2025 reste un souve-
nir amer.  

Historiquement, la Guinée 
élève son niveau contre les 

adversaires réputés forts. 
Dans une poule relevée, 
elle pourrait surprendre 
si elle évite les erreurs 
défensives et engrange 
des points dès le premier 
match.  

Le potentiel individuel est 
réel, mais la régularité de-
meure le défi majeur. Le 
public guinéen attend une 
réaction forte et des ré-
sultats concrets. Le Syli 
National se présente donc 
comme un outsider ambi-
tieux, prêt à transformer 
son talent en qualification.  

Ibrahima Sory Bangoura

Ouagadougou, la capitale burkinabè a accueilli du 14 au 18 mai la 7ᵉ édition du Festival des Identités Culturelles (Fes-
tIC), rendez-vous panafricain dédié à la valorisation des patrimoines et des expressions artistiques du continent. Pla-
cée sous le thème « Les identités culturelles à l’ère du village planétaire », la rencontre a réuni cinéastes, chercheurs, 
diplomates et artistes venus de seize pays africains.  

Placée dans la Poule D aux côtés de l’Afrique 
du Sud, du Kenya et de l’Érythrée, la Guinée 
aborde la compétition avec un mélange d’es-
poir et de prudence.  

Les autorités sportives guinéennes ont annoncé la suspension immé-
diate de toutes les activités sportives, culturelles et événementielles 
au Stade du 28 Septembre et au Stade Général Lansana Conté de Non-
go. Cette décision s’inscrit dans le cadre des travaux de rénovation et 
de mise aux normes engagés depuis plusieurs mois.
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